La Notion de la Causalité: Dans la Responsabilité Civile
Pierre Marteau
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
La Notion de la Causalité: Dans la Responsabilité Civile
BRY, doyen, professeur de Droit romain, chargé des cours de Pandectes et de Législation industrielle.
JOURDAN, professeur de Droit civil, chargé des cours d'Histoire du Droit privé (Doctorat) et de Droit civil (Capacité).
VERMOND, professeur de Droit romain, chargé du cours de Pandectes.
MOREAU, assesseur du Doyen, professeur de Droit administratif, chargé des cours de Droit administratif approfondi et de Législation financière.
AUDINET, professeur de Droit international, chargé d’un cours de Droit civil.
BONNECARRERE , professeur de Droit commercial, chargé des cours d'Enregistrement et Notariat et de Droit maritime.
RIPERT, professeur de Droit civil, chargé du cours de Droit Administratif (Capacité) et des cours de Droit civil approfondi et comparé.
PERROUD, professeur de Procédure civile, chargé d’un cours de Droit civil (Capacité).
RAYNAUD, professeur d'Economie politique, chargé du cours d'Economie politique (Doctorat).
AUBRY, agrégé, chargé des cours d'Economie politique (Licence) et d'histoire des doctrines économiques (Doctorat).
DUMAS, agrégé, chargé des cours d'Histoire générale du Droit français (Licence) et d'Histoire du Droit public (Doctorat).
N..., chargé du cours de Droit criminel.
BRUNET, chargé des cours de Droit international public (Licence et Doctorat).
GUILLOIS, chargé des cours de Droit constitutionnel et . de Droit public (Licence).
te du cours de Droit constitutionnel (Docorat).
JOUGLA, secrétaire.
L'Université et la Faculté n'entendent donner aucune approbation aux opinions émises dans les thèses ; ces opinions doivent être considérées comme propres à leurs auteurs.
INTRODUCTION
De toutes les grandes questions de droit privé, nulle ne sollicite plus vivement l'attention de l'interprète que celle de la responsabilité civile. Les conséquences sociales de la solution, le nombre et la gravité des espèces soumises aux tribunaux, la tenue très juridique des discussions qu’elle provoque, les tendances systématiques contraires qui président à ces controverses, la divergence et le caractère peu définitif des systèmes proposés par les auteurs, telles sont les justifications de l'intérêt considérable qu'elle présente. Aussi, malgré l'importance de la bibliographie actuelle de la question, l’'empressement de la doctrine à poursuivre son étude ne s'est-il pas ralenti, et les ouvrages récemment parus continuent à présenter des systèmes, proposer des réfutations, tenter la réduction à l'unité de jurisprudences dont l’unité est peu apparente.
Nous abordons à notre tour cette matière si délicate. Nous aurions hésité à le faire, en raison de sa difficulté, si nous avions dù l’envisager après tant d'essais remarquables, sous son aspect traditionnel. La considération qui nous y a encouragé, c’est que nous Comptons nous placer à un point de vue particulier. La doctrine et la jurisprudence française ont jusqu'ici concentré leur attention sur l'idée de faute, laissant dans l'ombre la question du lien causal entre le fait et le dommage. Nous essayerons de préciser le rôle de la notion de causalité dans la responsabilité civile. On a recherché longuement ce qu'il fallait entendre par « com-
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mettre une faute ». Nous rechercherons la définition de l'expression : « Causer un dommage ».
Cet aspect de la question n'est, à la vérité, pas inédit. S'il est demeuré à peu près étranger au droit français, qui ne l'a envisagé que comme une pure question de fait (1), les doctrines et les jurisprudences étrangères lui ont fait une place plus large dans leurs solutions du problème de la responsabilité . civile. Un coup d'œil sur notre bibliographie suffira à s'en assurer. Et les jurisprudences du Reichsgericht et du Reichsversicherungsamt allemands, du Tribunal Fédéral suisse, des juridictions anglaises et américaines font appel à des notions tirées de l'analyse du principe de causalité pour motiver leurs sentences.
Nous avons tenté de mettre de l’ordre dans les théories proposées, d'en opérer la classification, d'éclaircir les exposés et les controverses souvent obscurcies par une dialectique brumeuse, de les préciser par des exemples. Nous avons cherché surtout à apprécier le mérite de chaque système, à en montrer les avantages et les inconvénients théoriques et pratiques, à exposer et à justifier nos préférences.
Peut-être sera-t-on tenté de penser, après avoir pris connaissance du résultat de nos recherches, que leur caractère partiellement négatif prouve la stérilité du point de vue causal. Cette conclusion ne nous parut pas légitime. Le fait d'avoir posé la notion de causalité, mise ainsi en concurrence avec celle de faute pour l'élaboration d’une théorie de la responsabilité civile a l'avantage de compléter l'exposé des éléments de cette question, d'en permettre l'analyse
(1) C’est ainsi que la Cour de Cassation affirme la souveraineté du juge
du fond pour l’appréciation du rapport causal entre le fait et le préjudice.
Cf. Cour de Cassation 6 fév. 1894, S. 94, 1, 309 et la note ; 7 août 1895, D. 96, 1, 81.
RTE
rationnelle, dont la conclusion fournira quelques garanties d'exactitude. La recherche des domaines et des rôles respectifs de ces deux principes donne à la question un aspect nouveau, et nous aurons l'occasion de montrer comment telle théorie, par la méconnaissance de leur dualité, aboutit à des résultats inacceptables.
Nous reconnaissons seulement, après l'avoir approfondie que la notion de causalité n’a pas l'importance exclusive que lui attribuent certains auteurs allemands. C’est à tort, selon nous, qu'ils ont cru pouvoir lui demander la clef du problème de la responsabilité civile. Elle contribue à la donner, mais n'y peut suflire. Une analyse complète doit s’y rapporter, non s’y borner.
Entre ces deux extrêmes : le silence des auteurs français, et l'engouement de la doctrine allemande, nous avons pensé qu'il fallait adopter une position intermédiaire. Le concept causal ne constitue pas une façon de « Sésame ouvre-toi » permettant l'accès de la solution du problème, il ne se résout pas non plus en une simple question de fait. De son analyse découlent des principes qu'il faut poser, et dont on peut déduire d’intéressantes conséquences.
La portée du principe de causalité, dans l’ordre juridique, s'étend au delà du domaine des obligations extra-contractuelles.. Il intervient notamment dans la solution des pro- ‘blèmes de la responsabilité contractuelle et de la responsabilité pénale. Nous avons dû restreindre nos recherches à la question de la responsabilité civile. L'importance de la matière à traiter nous imposait un choix, et c’est dans les limites que nous nous sommes ainsi tracées, que notre notion intervient de la façon la plus intéressante au point de vue juridique. En droit pénal, comme dans l'hypothèse d’inexécution d'obligations contractuelles, on ne tient compte,
en général, des conséquences d'un acte, que dans la mésure où l'auteur a pu les prévoir. La théorie de la responsabilité extra-contractuelle ne fait pas en principe une semblable distinction. Et lorsqu'il s'agit de dommages éloignés, indirects, échappant à la prévision, l'on doitse demander si l'on doit considérer l’auteur du fait comme ayant causé ces dommages, et partant comme tenu à les réparer. Toute la difficulté de notre sujet se résout en cette interrogation. C'est le point où la question de la causalité jette au cœur même du droit français ses racines les plus profondes, et nous devrons envisager comment la théorie que nous admettons soulève et résout la question du dommage indirect.
Ajoutons que, si notre conception de la causalité juridique est juste, si elle se fonde sur une analyse exacte, elle devra conserver cette valeur pour toute l'étendue du domaine juridique, avec les seules modifications nécessitées par les principes spéciaux à chaque matière. Les arguments qui nous ont déterminé dans notre choix conservent la même force au delà des limites que nous nous sommes assignées. L'idée de cause est un principe extrêmement général, essentiel à notre vie intellectuelle, à la base de la vie sous toutes ses formes, et rayonnant sur l’ensemble des connaissances humaines. C’est ce caractère qu'il nous a paru bon de ne pas perdre de vue pour déterminer le rôle de la notion causale dans la théorie des obligations délictuelles.
Aussi avons-nous dù, pour en effectuer l'étude, faire appel à certaines notions philosophiques et scientifiques, nécessaires à l'intelligence de notre sujet. Nous y avons touché avec la plus grande réserve, et dans la stricte mesure où elles étaient indispensables à notre exposé. Nous avons pris garde de tomber dans les controverses philosophiques, nous bornant aux conceptions communément admises.
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Nous avons enfin pris garde de nous laisser séduire par l'originalité de certains systèmes, dont notre recherche nous a amené à faire l'exposé. Nous avons préféré nous déterminer pour des considérations non d’engouement, mais de logique. La théorie que nous admettons n'est pas la plus récente et la faveur actuelle des auteurs va à d’autres systèmes plus brillants, mais, selon nous, paradoxaux. Du reste, ce qui nous importait avant tout, c'était de poser le problème causal dans la responsabilité civile au point de vue du droit français, d'en souligner l'importance et aussi les difficultés, de signaler les importantes conséquences de sa solution et le jour tout particulier qu'elle permet de projeter sur le mécanisme réel de la responsabilité civile. Si nous avions atteint ce résultat, nous aurions pleinement réalisé l’objet de cette thèse, et satisfait amplement notre ambition.
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CHAPITRE PREMIER
POSITION DE LA QUESTION. LA CAUSE ET LA FAUTE. LE POINT DE VUE CAUSAL ET LES DOMMAGES-INTÉRÊTS SATISFACTOIRES.
Sur le texte fondamental en notre matière, l’article 1382 C. civ., se sont déroulées toutes les controverses qui opposent les différentes écoles de la doctrine française, séparées par leur divergence de méthodes, de tendances, de conceptions. L'école traditionnelle, inspirée par le dogme de la toute puissance de la loi écrite, attachée à la méthode d'interprétation déductive, imbue d’une conception métaphysique et ontologique du droit, a formulé à propos de ce texte une théorie longtemps incontestée, et dont le principe essentiel consiste dans l'idée de réparation pure et simple. Préoccupée avant tout de découvrir la volonté du législateur, et de la traduire fidèlement, elle a recherché les éléments de ses conceptions dans la stricte analyse des traditions, des précédents, des travaux préparatoires et du texte. Elle a vu dans l’avènement de cette notion des dommages-intérêts
purement satisfactoires, l'expression la plus pure des progrès
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du droit, libéré des anciennes tendances pénales dans le domaine privé. Ce progrès lui apparaissait comme l'équivalent de celui qui, par un cheminement parallèle dans l'ordre contractuel, consistait dans l’accroissement progressif du rôle du consentement pour la création des droits, et l'essor simultané de ces deux grands principes était à ses yeux, la justification indiscutable de son optimisme juridique et de sa confiance en sa méthode.
Mais cette conception traditionnelle a fait l’objet de la part de la jeune doctrine, gagnée à des systèmes et des méthodes plus modernes, d’une série d’assauts livrés soit sur le terrain philosophique des fondements de l’idée de droit, ou sur celui plus pratique des considérations de fait ou d'utilité, tirées de certaines conditions modernes de la vie sociale. Au respect absolu de la volonté législative, elle a opposé l'influence toute puissante des mœurs juridiques, constatées par la coutume judiciaire. A la formule invariable de la loi, elle oppose les variations incessantes des conceptions sociales sous l'influence de la vie. Elle fait au droit des mœurs une place sans cesse plus grande, à côté du droit législatif. Et nombre d'auteurs, à la suite de M. Gény ont affirmé le droit pour l'interprète de ne pas s'arrêter à l’esprit des textes, et de s'inspirer de considérations étrangères aux préoccupations qui les ont dictés. « Par le Code civil, mais au delà du Code civil », tel est le mot d'ordre de ces juristes.
Nous devons, sans nous arrêter pour le moment aux modifications proposées par ces auteurs, nous en tenir à l’analyse traditionnelle de la théorie de la responsabilité civile. D'abord, parce que cette théorie, d'accord avec le texte de l'article 1382, s'inspire d’une longue tradition et représente l'aboutissant d’une longue évolution juridique dont le législateur a voulu consacrer les résultats, et aussi parce qu’elle
demeure, malgré les critiques partielles soulevées contre elles la théorie à peu près universellement admise par la doctrine, et celle dont les attendus des décisions de la jurisprudence invoquent constamment les principes.
L'article 1382 dispose : « Tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ».
D'une interprétation strictement littérale de ce texte, il résulte que, pour que la personne, victime d’un dommage en puisse obtenir réparation, deux conditions doivent être remplies :
1° Il faut que le fait incriminé soit, avec le dommage, en relation de cause à effet.
2° Il faut en outre que ce fait se caractérise comme fautif. Ce second réquisit ne peut être réalisé que si l'agent était au moment où il a commis, en possession de sa liberté d'action et de son discernement.
De ces deux conditions, également nécessaires, la première seule fera l’objet de notre étude, la seconde restant en dehors du cadre de nos recherches. Mais il est intéressant, avant d'aborder notre sujet proprement dit, et en vue de le délimiter, de les opposer l’une à l’autre, de tracer leurs frontières, en précisant leur rôle respectif : mise au point d'autant plus nécessaire, que des confusions nombreuses ont été commises, et que des précisions sont indispensables à l'intelligence de notre question.
On a défini souvent la faute : «l'acte qui a causé un dommage ». Et cette erreur traditionnelle, pour ne pas avoir toujours été formulée d'une façon aussi apparente, n'en a pas moins été enregistrée par le langage usuel, Des expressions comme «c’est la faute de la sécheresse, ou de la grêle »
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à propos d’une mauvaise récolte, « c'est la faute du pavé qui était glissant » à propos d'un accident, sont fréquemment employées. De telles impropriétés de termes ne résistent pourtant pas à l'examen le plus superficiel. Il ne peut y avoir faute que de la part d'êtres conscients et libres. Inversement, on a vu dans la cause « l'acte fautif, contraire à la conduite correcte (1) », on a ainsi confondu le contenu de ces deux notions, faisant entrer dans l'acception de chacune d'elles des éléments qui ne peuvent logiquement figurer que dans celle de l’autre. On est arrivé par là même à de fàächeux résultats pour la détermination du rôle qui leur revient dans la théorie de la responsabilité civile.
Il convient de marquer au contraire leur portée diverse, leur compréhension différente, et le rapport qui les unit avec deux disciplines distinctes de notre esprit.
Causer, c'est agir de façon à rendre objectivement possible et nécessaire un résultat ; commettre une faute, c'est agir en non conformité des règles de la conduite correcte. Ces deux ordres d'idée ne correspondent en aucune façon. On peut créer un rapport causal, bien évidemment sans encourir aucun blâme ; on peut à l'inverse, commettre un acte repréhensible sans qu'il entraine la moindre conséquence objective. Et cette divergence ne s'atténue pas lorsque l'on
considère ces deux notions par rapport à un dommage subi par un tiers.
A chaque moment nos actes personnels ont des conséquences utiles où dommageables à autrui, sans que nous soyons tenus à des dommages-intérêts. C'est que notre acti-
(1) C'est ainsi que von Bar: Die Lehre vom Kausalzusammenhang im Rechte, besonders im Strafrechte, Leipzig, 1871, ne considère l’activité
humaine comme causale que si elle intervient « in einer gegen die Regel des Lebens verstossenden Weise ».
vité productive de semblables conséquences s’est déployée de façon correcte, qu’il est impossible d'y reconnaitre, ou d'y sanctionner une faute. L'organisation de la vie en commun, créant entre les hommes une solidarité étroite, les expose aux répercussions des actes de leurs semblables sans qu'il intervienne aucune sanction. À leur tour, ils peuvent, dans la même mesure, agir librement sans craindre de recours. Qu'il s'agisse de l'industriel qui, plus habile, ou mieux outillé, fait supporter à ses concurrents le contre-coup de sa prospérité croissante, qu'il s'agisse du voyageur qui arrivé avant les autres dans un wagon de chemin de fer prend la place la plus confortable, le résultat est identique, et le dommage qui en résulte pour autrui ne saurait entrainer, en l’absence de faute, l'obligation de le réparer.
On peut également imaginer des hypothèses où l'acte fautif ne Causera aucun dommage. À fait absorber du poison à B, qui meurt aussitôt après, tué par C d’un coup de revolver. L'acte de À, quelle que soit la gravité de la faute commise, n’est rattaché à la mort de B par aucun lien causal. L'article 1382 strictement interprété ne permet pas une condamnation de B à réparer le dommage ainsi causé.
Ces deux notions: cause et faute, se rattachent à deux catégories différentes de notre entendement. La première est une conception d'ordre purement objectif. Les règles de la logique seules peuvent nous guider dans son étude, qui doit être poursuivie selon la méthode des sciences exactes, et par la voie de l'induction. La seconde se rapporte au contraire aux points de vue éthique et juridique ; c’est en faisant appel aux règles de la morale et du droit que l’on parvient à définir la faute, à décider si tel acte incriminé est ou non répréhensible. Le considérant comme indépendant de son résultat, on recherchera s'il dénote chez l’auteur une volonté coupable,
s'il se caractérise comme la violation d’une obligation, s'il est conforme, au contraire, à la conduite d'un homme diligent, d'un bon père de famille. Le droit ou la morale qualifieront son acte comme imputable ou comme correct, la logique se bornera à en.constater les conséquences.
La vérité est donc que, malgré toutes les confusions commises entre elles, ces deux notions sont complètement distinctes. Elles devront seulement intervenir tour à tour dans l'examen de chaque cas de responsabilité. Envisageant l'acte, dont réparation est demandée à son auteur, on devra tout d'abord se préoccuper de savoir s’il a causé un dommage. Il faudra, pour répondre à cette interrogation, pénétrer le sens exact de la notion de cause, en isoler les éléments, qui sont les conditions, découvrir le critérium permettant de distinguer un acte causal d’un acte non causal. Se plaçant sur le terrain juridique, on devra rechercher si la notion philosophique de causalité doit y être purement et simplement transportée, ou s'il faut, en raison du point de vue particulier où nous nous plaçons, déterminer une notion propre- . ment juridique de la cause, le droit, appelé à sanctionner par une condamnation à des dommages-intérêts l'existence d'un lien causal entre un fait et un dommage pouvant exiger de celui-ci qu'il présente certaines qualités de solidité, de tension, ou de longueur. Pour l'établissement de ce critérium, l'on devra prendre comme base l’analyse philosophique de la notion de cause, les éléments qu’elle détermine pouvant être modifiés au besoin en s'inspirant de postulats d'ordre juridique.
Ce premier examen achevé, et si l'on a reconnu la causalité de l'acte incriminé, on devra l’examiner en lui-même, et rechercher si, d'un point de vue subjectif on peut le considérer comme répréhensible, par rapport 4 une règle de
conduite correcte. Projetant sur lui la lumière des notions d'ordre éthique ou juridique on le condamnera comme fautif, on l’absoudra comme conforme au minimum de prudence ou d’habileté exigé de chacun de nous comme corollaire de la vie en commun. A Ja suite de ce double examen, on rejettera la responsabilité si la causalité est insuffisante ou la faute insuffisamment établie ; on condamnera à réparer le préjudice lorsque les deux conditions nécessaires auront été réalisées. Maïs l'on ne pourra pas dire : il n’y a pas de causalité parce que la faute est trop faible, ou inversement. Ce serait brouiller sans aucune espèce de justification deux notions différentes, et dont nous espérons avoir établi le rôle distinct en notre matière.
Prenons l'exemple suivant :
À automobiliste lance sa voiture à toute vitesse sur une route fréquentée par des piétons, et heurte B qui est blessé. Il sera considéré comme responsable de ce dommage rattaché par un lien causal évident à son acte, et à l’occasion duquel il a commis la faute indiscutable d'une vitesse excessive sur une route fréquentée. Supposons maintenant que A réalise la méme vitesse sur un circuit fermé, un jour de course d’automobile, et qu’il blesse B qui s’est introduit sur la piste. Dans ce cas, il sera certainement dégagé de toute responsabilité. Non parce qu’il n’a pas causé la blessure de B ; dans les deux cas, la condition posée est la même : la vitesse de la voiture, ne permettant ni à B de se garer à temps, ni au conducteur d'éviter le piéton. Mais dans le second cas, il n’a pas commis d'imprudence, en raison du lieu où il a réalisé cette vitesse, lieu affecté à. de semblables manifestations sportives, et connu comme tel. Il y aura donc dans la seconde hypothèse causalité sans faute, de même qu'il peut y avoir faute sans causalité.
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Notre distinction se justifie donc complètement au point de vue théorique. Elle a de plus le mérite de se traduire dans l’ordre pratique, par des conséquences importantes.
Il y a des cas où la loi renonce au réquisit de la faute, et où toute la question de responsabilité se résout en une question de causalité. Il en est ainsi pour les accidents du travail, en matière administrative, pour les dommages subis à l'occasion de travaux publics, etc. En outre, le réquisit de la faute ne reçoit pas dans tous les cas une formule invariable. Dans une série d'espèces particulières prévues au Code civil ou dans des lois spéciales, la règle du droit commun en matière de faute se trouve modifiée par l’application de règles relatives à la preuve. Des présomptions de faute ont été organisées à l’occasion de certains cas de dommage, à raison de leur gravité, de leur fréquence, ou de l'inégalité des rôles joués par la victime et l’auteur. Elles ont comme résultat pratique de dispenser le demandeur en responsabilité de se préoccuper du réquisit de la faute ; il en résulte notamment, dans les espèces où la présomption édictée n’admet pas la preuve contraire, que la question de responsabilité se résout purement et simplement en la question de causalité. Il faudra donc, dans toutes ces hypothèses, éliminer de cette notion tous les éléments qui relèvent normalement de celle de faute. Sinon, on méconnaïitrait l'intention du législateur en restaurant les règles de la faute là où il a jugé utile de les écarter. Dans cette partie importante de la responsabilité civile, la causalité exerce donc son empire exclusif.
Mais, il y a mieux. Lors même qu’elles collaborent pour la détermination des cas de responsabilité, les deux notions ne jouent pas le même rôle. La faute fournit le fondement de l'obligation aux dommages-intérêts, mais elle n'intervient pas pour en déterminer l'étendue. Il en est ainsi parce que, en
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notre matière, le droit ne prend pas seulement en considération les conséquences de l'acte qui pouvaient être prévues au moment où il a été commis. Ce principe de la responsabilité contractuelle ne saurait être étendu à la responsabilité délictuelle. Et du moment où le défendeur peut être tenu de réparer le dommage causé alors qu’il échappait à sa prévision au moment de l’acte, ce ne peut être son imprudence ou même sa malveillance qui pourra servir de mesure à la réparation. Ce sera la causalité de son acte par rapport au dommage. La réparation s'arrêtera au terme où cessera la causalité. Ici encore apparaît donc l'utilité d’une définition de la causalité, dont on devra se préoccuper d’écarter tout ce qui pourrait s'y être glissé de la notion voisine de la faute.
L'objet de notre recherche ainsi précisé et isolé des éléments étrangers qui pourraient faire naître ou prolonger de fâcheuses confusions, nous devons à présent étudier la notion de causalité en elle-même, telle que nous la révèlent la logique et les sciences positives, telle qu’elle nous apparaît aussi dans la conception vulgaire, le droit ne pouvant se désintéresser d’un tel point de vue, en raison même de son application collective. Nous rechercherons la définition qui lui convient. Nous aurons alors à nous demander si le droit peut faire état de cette notion, ou s’il lui convient, en raison du but particulier qu’il se propose, de modifier à son usage la notion philosophique de la cause, et d'en donner une définition spécialement juridique.
LA NOTION DE CAUSALITÉ HORS DU DROIT ET DANS LE DROIT
Afin de déterminer les éléments de l’idée de causalité, nous devons recourir aux résultats obtenus par les différents ordres de recherches qui, à raison de leur objet, ont fait de cette notion une étude approfondie. C’est ainsi que, tour à tour, nous aurons à étudier la conception philosophique et la conception scientifique, avant d'aborder l'examen de la notion vulgaire de cause. Il nous paraît, en effet, à cause des influences nombreuses exercées inconsciemment sur le résultat de nos analyses par des formes de pensée et de langage populaires, ainsi que du caractère tout à fait collectif de l’application des règles juridiques, impossible de laisser hors de notre examen l'étude de ce que « tout le monde » entend par causer un dommage. Parmi les idées ainsi dégagées, nous verrons ensuite ce que le droit peut conserver, en raison du point de vue particulier auquel il se place, et du but qu'il se propose.
SECTION I. — La conception philosophique.
Le problème de la nature et du contenu de l'idée causale appartient essentiellement au domaine philosophique. Le caractère très général de cette notion, l'impossibilité de concevoir un seul phénomène de la vie intellectuelle auquel elle soit étrangère, la difficulté de lui attribuer un fondement
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indiscutable, ont attiré sur elle la vive attention du monde philosophique. Passer en revue les théories et les controverses qui en sont nées serait une tâche fort lourde, dont nous nous dispenserons par une élimination rapide.
Nous abandonnerons le point de vue métaphysique. Nous n'avons à rechercher l’origine ni la justification objective de cette idée, si nécessaire à notre entendement. Nous n’aurons donc pas à choisir entre les auteurs qui la considèrent comme une loi inéluctable et conçue à priori par notre intelligence, comme un cadre rigide dans lequel notre activité intellectuelle doit nécessairement se développer, et ceux qui voient en elle une vérité d'expérience soit interne, soit externe. Nous n’opposerons pas la cause finale à la cause efficiente, et les tendances adverses de la philosophie générale qui se rattachent à chacun de ces deux termes antagonistes. Le point de vue moral, le point de vue psychologique seront également écartés, nous n'avons pas à préciser le : rôle que joue la notion causale dans la conception de l’obligation éthique, ou dans les divers phénomènes de la conscience. Il nous importe seulement de connaître le contenu de ce concept abstrait, de le définir et d’en rechercher les éléments, d'en faire, en un mot, l'analyse interne. Nous devons l’envisager au point de vue de la logique.
La première idée qui se dégage de cette analyse, c’est celle d’une succession dans le temps. À ce point de vue les phénomènes se classent respectivement en antécédents et conséquents. Considérant un fait donné, nous ne pouvons concevoir sa Cause que parmi Ceux qui lui sont antérieurs. Pratiquement, il est vrai, il pourra y avoir simultanéité. L'explosion du mélange de chlore et d'hydrogène conservé dans l'obscurité se produira au moment même où un rayon solaire l’atteindra. Nous n’en concevons pas moins, dans ce
On
cas la certitude de l'antériorité de la cause par rapport à l'effet. Le fondement expérimental de cette nécessité intellectuelle, c'est que le rayon lumineux existait avant de s'appliquer à provoquer la combinaison du chlore et de l'hydrogène, et qu’il aurait été facile d'avancer le momeut où elle s’est produite, en projetant plus tôt sur le mélange le rayon lumineux. Elle procède également de notre connaissance d'un élément plus profond de la notion de causalité, qui est l'idée de la nécessité.
L'idée d’antériorité ne suffit pas à expliquer le rapport causal : toute relation d’antécédent à conséquent n’a pas la même valeur. Il faut, pour que nous lui reconnaissions une valeur causale, qu'il existe entre ces deux termes un rapport plus étroit : que le second apparaisse nécessairement à la suite du premier, dont l’absence aurait eu comme conséquence sa non apparition. La cause de B sera A, si B, qui n'aurait pu se produire sans l'apparition de A, est inévitablement réalisé dès que celui-ci se manifeste.
Ce sont ces deux idées de succession et de nécessité qui, par leur combinaison, caractérisent le rapport qui unit la cause à l'effet. Le lien causal se définit ainsi comme un rapport de succession nécessaire ; dans un cas de causalité, on doit donc distinguer trois éléments : l’antécédent, le conséquent, et le lien qui les unit, caractérisé par sa nécessité, et permettant de les qualifier le premier de cause, le second de conséquence. Une chaîne causale peut donc être envisagée soit en ses extrémités : les phénomènes cause et conséquence considérés en eux-mêmes, soit en son centre, représenté par le lien qui les unit.
Considérons un phénomène déterminé, que nous appellerons X, si nous recherchons sa cause, nous constaterons que d’une façon très générale, elle ne constitue pas un phéno-
mène unique, mais une pluralité de faits a, b, €, d, etc. Prenons un exemple : la flèche lancée par l'archer, va frapper le but : la cause sera la réunion d'une série de facteurs également nécessaires à la production du résultat : l'are et son élasticité, la résistance de la corde qui le tend, l'effort de l'archer bandant son arc et décochant son trait, la direction qu'il lui a donnée, la force et la direction du vent, l'immobilité du but, ete. L'absence d'un seul de ces facteurs aurait empêché le résultat de se produire. Chacun d'entre eux, nécessaire, mais non suffisant à sa réalisation, en était une condition. Qu'un seul fit défaut, la présence de tous les autres eût été inutile.
Nous sommes ainsi amenés à concevoir la différence qui sépare la condition de la cause. Tout phénomène est précédé de nombreuses conditions, dont chacune, indispensable, ne peut cependant provoquer son apparition sans la collaboration de toutes les autres. Chacune d'elles est un des éléments de la cause, mais ne peut lui être assimilée, car si le résultat ne peut se produire que par elle, son apparition peut avoir lieu sans que s'ensuive celle du résultat. La cause d’un phénomène sera la somme des conditions, dont la réalisation simultanée produit inévitablement le résultat, mais dont chacune, individuellement suffisante par sa défaillance à l'empêcher, est insusceptible par son apparition de le rendre nécessaire. |
Ajoutons, pour préciser ce caractère collectif de la cause, qu'il faut tenir compte des conditions positives, et aussi des conditions négatives. Pour que le phénomène attendu se réalise, il faut non seulement la présence des antécédents favorables, mais encore le défaut d’antécédents contraires, dont l'intervention paralyserait l'action des premiers. La cause d'un évènement ne sera donnée d'une façon satisfai-
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sante que si, après avoir mentionné les conditions de la première catégorie, nous constatons l'absence de toutes les circonstances de nature à les empêcher de réaliser le résultat.
Les conditions se caractérisent donc par l'inégalité de leur rôle dans l’abstention et dans l’action. Favorables à la production du résultat, leur apport causal est peu efficace, et ne peut garantir le succès. Défavorables, leur veto est inexorable, sans remède. Elles sont entre elles comme ces associés dont l'actif social était déposé dans un coffre fermé par un nombre de serrures égal au leur, chacun d’eux possédant une clef. Aucun d’entre eux ne pouvait accéder à leur fortune sans le concours de tous les autres, mais sa volonté seule pouvait leur interdire ce que seul il ne pouvait faire. Les associés sont les conditions, la société la cause, et l’ouverture du coffre, le résultat.
C'est à J. St. Mill que revient le mérite d’avoir précisé cette conception de la cause comme un composé de conditions (1). « L'énoncé de la cause, dit-il, est incomplet, si d’une façon ou d'une autre, nous n’y introduisons toutes les conditions (2). » Et plus loin: «au point de vue scientifique, la cause est la somme totale des conditions positives et négatives, prises ensemble, des événements qui, une fois réalisés, seront invariablement suivis de l'effet » (3). Bain, de son côté, avait fait ressortir l'importance du rôle des conditions négatives pour la production du résultat: « les conditions des phénomènes renferment des circonstances négatives aussi bien que positives (4) ».
(1) A la vérité certains auteurs antérieurs à St. Mill avaient pressenti cette définition. Mais leur expression est confuse, à l’image de leur pensée, sans doute. Cf. Herbert, Allgemeine métaphysique, 1848, 1, p. 45 et 49. — Lotze. Métaphysique, 1841, p. 45. — Cf. aussi ce que dit Konig de Hobbes: die Entwickelung des Kausalproblems, 1, von Cartesius bis Kant, p. 160.
(2) Stuart Mill, A System of Logic. 7e éd., 1875, t. 1, p.379.
(3) St. Mill, ibid., p. 883.
(4) Bain, Logic. Londres, 7e éd., 11, p 20.
La cause se décompose donc en conditions entre lesquelles l'analyse ne permet d'établir aucune hiérarchie causale. A cause de leur caractère strictement nécessaire pour la production du résultat, Mill affirme l'impossibilité d'une distinetion justifiée du point de vue causal, et de l'attribution à l'une d'entre elles du titre de cause. « Philosophiquement, nous n'avons pas le droit d'accorder le titre de cause à l'une d'entre elles, à l'exclusion des autres » (1).
Cette conception de la causalité des empiristes anglais a soulevé bien des critiques. Von Bar (2) lui objecte qu'elle conduit à l'infini, et qu'elle est, dès lors, inutilisable pour les sciences. Ainsi conçue, elle considère comme conditions d'une conséquence donnée non seulement ses facteurs immédiats, mais les facteurs de ceux-ci, et indéfiniment. « Cette notion de la cause, qui conduit indirectement au rapport causal de l'univers est inutilisable par le droit, comme en général par la recherche empirique ». Lammasch (3) et, après lui, Träger (4) ont combattu cette objection, la théorie de Mill ne permettant pas semblable conclusion. La cause, fait remarquer ce dernier, est composée seulement des conditions, c'est-à-dire des plus proches, mais non des conditions des conditions, ou mème des conditions des conditions des conditions, etc. C'est donc seulement le groupe des conditions les plus rapprochées qui représente la cause véritable et immédiate d'un phénomène, et non les « causæ remotæ ».
Même ainsi conçue, la notion philosophique de la causalité
() St. Mill, loc. eit., p. 379.
(2) Die Lehre von der Culpa und dem Kausalzusammenhang. Grünhuts Zeitschrift, 1v, p. 36, — Cf. Birkmeyer. Ueber Ursachenbegriff und Kausalzusammenhang im Strafrecht, 18S. p. 7.; Richard Horn, Der Kausalitätshegriff in der Philosophie und im Strafrecht, p. 6.
() Handlung und Erfolg: Grünhuts Zeitschrift, 1x, p. 351.
(4) Kausalbegriff im Straf-und Civilrecht. p. 17 et sq.
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ne peut être appliquée purement et simplement à notre problème de la responsabilité civile. Le droit privé, à raison même de son objet particulier : la constatation et la sanction de l'obligation de réparer un dommage, ne peut exiger que l'agent en ait posé toutes les conditions. Autant vaudrait biffer purement et simplement les obligations délictuelles, ce qui serait une conclusion surprenante, à notre époque où précisément elles tendent de plus en plus à s'étendre à des cas nouveaux et jusque-là demeurés sans sanction. Ce que le droit recherche, en somme, c’est non pas la cause d’un dommage, mais le lien de causalité entre le fait d’une personne et le dommage subi. La question de causalité l’intéresse dans la mesure exclusive où ïl s’agit d’un fait socialement nuisible, et où ce fait est relié par une chaîne causale avec un acte humain, afin que l’on puisse poursuivre contre l’agent responsable, sur sa personne ou ses biens, la réalisation d’une mesure satisfactoire. Le champ de ses investigations relatives à l’idée de causalité est donc ainsi doublement limité. Il ne peut s'attendre à trouver, sauf dans un petit nombre de cas, le fait d’une personne constituant, au sens philosophique du mot, la cause d’un dommage subi par une autre personne. Il lui suffira donc, pour admettre le principe d’un recours contre l'agent, que ce fait soit en relation avec le dommage, qu’il en ait posé une condition. La question qui se pose est celle-ci: n'importe quelle condition devra-t-elle lui paraître suffisante, ou ne convient-il pas d'exiger de ce lien de causalité certaines qualités de tension, de solidité, de longueur ?
L'étude de la conception scientifique de la causalité nous permettra-t-elle des précisions utiles dans notre recherche de ce critérium juridique des conditions suffisamment causales
pour fonder la responsabilité civile ?
SEcrioN II. —— La notion de causalité dans les sciences positives.
La science positive moderne, mettant au service de ses recherches une méthode d'investigations plus sévère, et animée du désir de parvenir par une synthèse puissante à la détermination des principes qui régissent les phénomènes naturels dans leur généralité, au-dessus des règles spéciales à chaque phénomène particulier, a pu dégager certaines de ces lois, dont l'exactitude se vérifie sur toute l'étendue de son domaine. Au premier rang de celles-ci, figure la loi de la conservation de l'énergie (1). La vérification de cette grande théorie scientifique a eu comme conséquence l'élaboration d’une conception causale, particulière à l’ordre scientifique, et basée sur le principe d’un classement des différentes conditions d'un phénomène au point de vue de leur efficacité. Elle distingue certaines d’entre elles comme particulièrement efficaces, et à raison de cette collaboration très active à la production du résultat, elle leur donne le titre de cause, au sens étroit. Elle oppose ainsi dans le groupe des conditions constituant la cause au point de vue philosophique, certaines causes au sens étroit, qu’elle oppose aux conditions pures et simples. Toute cette théorie est basée sur les notions de force et d'énergie, qu'il nous faut brièvement définir.
La force est la qualité permanente des corps, tenant à leur nature, qui leur permet d'agir d'une manière déterminée si on les met dans l'état voulu pour ce résultat. L'aimant, par exemple, possède la force d'attraction à l'égard du fer. Si on
(1) Cette loi a été vérifiée par les travaux de Mayer, Colding et Joule vers 1842, et établie d’une manière plus complète par Helmholtz, Clausius, Rankine, et W. Thomson. Les travaux de ces savants ont prouvé d’une manière définitive l'équivalence mécanique de la chaleur, c'est-à-dire l’équivalence entre la
quantité de chaleur disparue dans les machines, et la quantité de travail mécanique développée simultanément.
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le met dans l’état nécessaire, c’est-à-dire si on approche de lui la limaille de fer, il agira sur elle par attraction; elle sera attirée par lui jusqu’à venir à son contact. Un corps quelconque peut être également considéré comme ayant la force de sa pesanteur, qui tend à le rapprocher du centre de la terre. Elevé dans l’espace, puis abandonné à lui-même, il tombera suivant la verticale jusqu'au moment où il sera arrêté dans sa chute par une résistance supérieure à la force qui le fait agir.
L'énergie, c'est la capacité d’agir d’un corps déterminé, placé dans un état déterminé. Ce sera, par exemple, l’intensité de l'attraction exercée par l’aimant sur le morceau de fer rapproché de lui. Ce sera de même l'intensité du déplacement vertical du corps livré à lui-même dans l’espace.
Les formes suivant lesquelles peut se manifester l'énergie sont multiples, suivant les états particuliers des corps qui la manifestent. Elle peut consister dans un mouvement, c’est alors l'énergie mécanique ; dans un dégagement de chaleur, elle sera alors appelée calorique; ou d'électricité, énergie électrique, etc. Sous chacune de ces formes, elle peut être mesurée et ses différentes manifestations peuvent être mises dans des rapports d'équivalence et réduites ainsi à l'unité. Etant donnée une certaine énergie, sous une forme particulière, elle peut subir une transformation, changer de nature, sans déperdition quantitative. Et si l’on peut opérer la transformation inverse, on retrouvera la même quantité initiale d'énergie. Tel est le sens du principe de la conservation de l'énergie. Jamais elle ne se perd. Elle se transforme. De mouvement, elle devient chaleur, électricité, lumière, mais on peut retrouver à un moment quelconque, sous une forme ou une autre, le total des énergies qui s'étaient manifestées au moment précédent. Prenons un corps pesant. Élevons-le
à une certaine hauteur. Nous dépenserons ainsi une certaine quantité d'énergie mécanique. Laissons-le retomber au point où nous l'avons pris. Sa chute en réalisera une quantité égale. Rencontre-t-il dans sa chute un obstacle ou simplement la surface du sol, son déplacement dans l'espace est arrêté, mais le choc ainsi produit a dégagé une certaine quantité de chaleur. Son énergie mécanique s’est transformée en énergie calorifique.
L'énergie ne disparaît pas après avoir été créée. Elle se transforme. On peut la retrouver en égale quantité à n'importe quel moment de ses transformations. Elle peut d’ailleurs être active ou potentielle, lorsqu'un obstacle s'opposera à sa réalisation. A la disparition de celui-ci, elle se manifestera à nouveau. Le corps pesant élevé à une certaine hauteur et placé sur une étagère, par exemple, renferme une énergie potentielle égale à celle qu'il a fallu déployer pour l'y élever. Elle redeviendra active le jour où, rendu à lui-même, le corps obéira à la loi de pesanteur.
Nous sommes ainsi à même de concevoir la notion scientifique de la cause. L'énergie ne se perdant pas, malgré ses transformations, le résultat sera un phénomène où l'énergie déployée sera égale au total des phénomènes-énergie qui l'ont produit. On pourra poser cette formule sous forme d'équation dans chaque cas particulier, et au point de vue quantitatif, considérer comme causales uniquement les manifestations d'énergie que la conséquence totalise. Ainsi seront reléguées à un rang secondaire les autres conditions, qui seront de simples états, le concours des circonstances favorables au déploiement des énergies causales. Les premières, dit Wundt (1), suffisent parfaitement à la production de l'effet.
(1) Wundt a proposé ce système dans : Logik, vol. I, p. 583, sq. ; Philosophische Studien, X, p. 1. sq. , System der Philosophie, p. 292.
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Une simple équation suffit donc à exprimer la conception scientifique de la causalité. Le premier terme totalise toutes les énergies qui se sont réalisées dans Île résultat ; le second annonce la quantité d'énergie que ce résultat représente ; les conditions qui n'ont pas à intervenir dans l'établissement de cette équation sont éliminées. Considérons le corps pesant placé sur une étagère à une certaine hauteur. Poussons-le de façon à le faire rouler de celle-ci. Il subira l’action de la pesanteur, et à son choc sur le sol, produira une certaine quantité de chaleur équivalente à l'énergie mécanique réalisée à ce moment, laquelle est égale à l'énergie potentielle que représentait sa position élevée sur l'étagère. On ne tiendra pas compte pour établir l'équation causale, du geste qui a transformé celle-ci en énergie active, dont l'importance comme source d'énergie est sensiblement nulle, et qui n’est d’aucune utilité pour la justification des phénomènes-énergie qui ont suivi. Dans la" presque totalité des cas, il en sera ainsi. On arrivera à ne presque Jamais tenir compte, dans ces calculs, des actions humaines, à cause de l'insignifiante . source d'énergie qu'elles représentent en comparaison des forces naturelles. Le résultat pratique au point de vue juridique, serait l’irresponsabilité de l'agent, son acte n'ayant aucune valeur causale.
En outre, rien ne justifie, en dehors du point de vue purement quantitatif auquel les sciences exactes envisagent cause et résultat, l'octroi de la qualité de cause aux seules énergies. Pourquoi cette élimination des conditions qui, inactives ellesmêmes, rendent seules possible la manifestation de l’activité des autres ? Pour qu'un changement se produise dans l’univers, il faut la présence d’une énergie, suflisante à le produire, et un certain arrangement des choses qui détermine
la possibilité de son développement, et le sens dans lequel
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celui-ci s'effectuera. Que l’un ou l’autre de ces réquisits vienne à défaillir, le changement ne pourra se produire. Aucun des deux n’en constitue donc la cause, pas plus l'énergie que l’état, et ce titre ne peut être décerné qu'à leur réunion, c’est-à-dire à l’ensemble des conditions, seul nécessairement suivi de l'effet.
La notion scientifique de la cause ne peut être transportée dans le domaine juridique. L'objet du droit est trop différent de celui des recherches positives pour que cette transposition soit réalisable. Le phénomène scientifique peut être conçu comme une manifestation d'énergie; il est légitime que la science envisage sa cause comme la somme de celles qui y ont collaboré en s’additionnant les unes aux autres. Le droit recherche la réparation d’un dommage, subi par un patrimoine, et obtenue aux dépens d’un patrimoine. À des préoccupations différentes, conviennent des recherches différentes. Voilà pourquoi nous devions rejeter la conception scientifique de la cause.
Il nous fallait cependant l’envisager. Un certain nombre de théoriciens de la causalité juridique n’ont pas considéré cette différence d'orientation des deux catégories de recherches comme un obstacle invincible à l'adaptation au problème juridique de la conception positive. Ils ont basé leur solution sur la distinction des forces et des états. Notre examen de la causalité scientifique nous permettra de pénétrer le sens de leurs systèmes et d'en apprécier la valeur.
SECTION IIT. — La conception vulgaire.
Nous sommes amenés ainsi, faute d’avoir trouvé dans la philosophie et les sciences exactes une définition du mot ‘ause que nous puissions appliquer au Droit, à nous demander quelle est acception de ce mot dans le langage usuel.
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Ici s’atténue jusqu’à disparaître l’idée fondamentale d’une distinction entre cause et conditions. La préoccupation qui préside à la rècherche de la causalité est toute différente, et le résultat s’en trouve changé. La philosophie recherche une explication complète et satisfaisante des phénomènes, poursuit méthodiquement un examen destiné à éteindre les scrupules de l’analyse la plus exigeante. Elle ne se borne pas aux éléments de causalité que l'expérience lui révèle, elle se préoccupe des raisons inaccessibles aux organes des sens qui président à la succession des phénomènes. Les sciences positives se préoccupent de leur reproduction indéfiniment renouvelable à la volonté du savant, et les envisage en les dégageant des circonstances de fait, en les envisageant dans leur généralité, comme des abstractions. Ainsi elles réduisent dans une large mesure le nombre des conditions qu'il leur faut poser, et peuvent parvenir à en fournir l’énumération complète. Mais il n’en est pas de même dans les pratiques de la vie courante, où l’on se préoccupe avant tout de la forme concrète de l’évênement, où celui-ci se caractérise et s’individualise par ses particularités de détail. Le nombre de ses conditions se multiplie, et il devient impossible d'en dresser la liste complète. Le but poursuivi par nos préoccupations causales ordinaires ne se rapproche en rien de ceux qui poursuivent le philosophe et le savant. Nous considérons un événement, et nous en recherchons la causalité soit pour en attribuer à quelqu'un le mérite et le blâme, soit pour satisfaire notre curiosité désintéressée, parfois pour en prévenir le retour, si cet événement est de nature à nous apporter un préjudice ou un désagrément. Dans aucune des hypothèses ainsi envisagées, l’'énumération n'est nécessaire. Il nous suffira, dans le premier cas, de rechercher la condition posée par celui dont nous voulons apprécier la conduite, et de
l'apprécier suivant nos conceptions personnelles sur les règles de correction et d'habileté, peut-être aussi suivant nos sympathies ou nos antipathies naturelles ; däns le second cas de nous arrêter à celle dont le rapport avec le résultat nous paraîtra le plus curieux, le plus piquant, le plus rare, d’après notre éducation, notre profession, notre état d'esprit ; dans le troisième cas, d'en connaître une seule dont la disparition empêchera à coup sûr la réapparition de l'événement redouté. Le mot de cause sera ainsi appliqué à une ou à plusieurs conditions arbitrairement isolées, quelles qu'elles soient, et non exclusivement à leur somme. Ainsi est-il d'observation constante que, pour un même fait, l’opinion publique reconnaîtra simultanément des causes variables et multiples, dont le choix sera l'effet d'un caprice, parfois incohérent. Aucune méthode précise ne peut être discernée, aucun principe justifiant un classement des conditions et l'installation de l’une d'elles dans la dignité de cause. Le critérium varie suivant les individus, et, dans chaque cas, d'une façon absolument contingente, où l’on pourrait reconnaitre l'influence de l'humeur du moment, des lectures, des conversations, etc. Un couvreur tombe d’un toit en construction et se tue. On entendra proposer tour à tour comme cause de sa mort les agissements de l'entrepreneur, l’état des chaussures du couvreur, la fracture du crâne qu’il a subie dans sa chute, son état de santé au moment de l’accident, le caractère de sa femme et peut-être aussi la forme du gouvernement. Plus l'événement dont il s’agit sera complexe, et plus cette divergence des causes proposées sera masquée. Qu il s'agisse non plus d’un événement de l'importance d’un fait divers, mais d’un changement important et collectif, comme un fait historique ou économique, nous en arriverons à la pire confusion. Un grand mouvement national, une
LÉ AT AE
guerre européenne, par exemple, seront pourvus d’une cause différente suivant que la question aura été posée à un républicain ou à un monarchiste, à un théologien ou à un économiste. « Chacune des conditions, quel qu’en soit le nombre, a dit St. Mill, peut être le cas échéant appelée la cause de l'événement, et obtenir une supériorité nominale (1). »
Devons-nous nous en tenir à cette conception vulgaire, malgré l'imprécision de sa méthode, caractérisée surtout par le caprice et l’incohérence ? Certains auteurs l'ont soutenu. Birkmeyer l'affirme pour le droit pénal, et son argumentation a la même valeur pour le droit civil. « Le code s'adresse à tout le monde ; il doit donc être à la portée de tout le monde. Aussi le mot cause doit-il recevoir une définition conforme à son acception vulgaire (2). »
Birkmeyer part en réalité d’une idée juste, c’est le caractère pratique de la science juridique, et l'impossibilité de la considérer comme n'étant pas avant tout une science des mœurs. Il y a entre l’œuvre législative et les mœurs, résultantes de l’état social, des actions et réactions qui ne sauraient être niées. Le juriste doit en tenir compte, mais ce point de départ ne justifie pas la conclusion auquel Birkmeyer veut nous conduire. Ce qui caractérise une science, c’est l'application d’une méthode rationnelle aux faits d'observation, quels qu'ils soient. Ceux-ci sont pris dans le domaine commun. Mais la méthode appartient en propre au savant, aussi bien au juriste qu'au physicien ou à l’'économiste, et par bien des côtés la question causale touche à la méthode juridique. Le but de la science est la recherche d’une unité systématique par l'exactitude des moyens d'observation et la correction rigoureuse du système de générali-
(1) St. Mill. A syst. of logic, t. 1, p. 380. (2) Ueber Ursachenbegriff und Kausalzusammenhang im Strafrecht, p. 9.
sation adopté. Comment accepter la notion vulgaire, alors qu’elle consiste précisément en l'absence d’une règle précise, et que le mot cause est pour elle le pavillon destiné à couvrir les notions les plus suspectes provenant des origines les plus diverses.
SecrTion IV. -— Le point de vue juridique et la notion de causalité.
Le droit ne peut done s'approprier aucune des conceptions causales que nous venons d'examiner. La solution philosophique, malgré son mérite théorique ne peut être utilisée par lui, à cause de l’objet qu'il se propose. Il se préoccupe exclusivement de la relation causale qui peut exister entre le fait d’un agent responsable, et une conséquence dommageable, dont il poursuit la réparation. Il devra lui suffire que l’acte incriminé soit relié au dommage par un rapport de causalité, qu'il en ait posé une condition, Il ne se dissimule pas que d'autres conditions sont intervenues dans sa production, auxquelles l’activité du défendeur est demeurée étrangère. Mais il lui suffit que, sans l'initiative de celui qu'il condamne à la réparation du préjudice, le dommage n'eut pu se produire, ce qui sera vrai lorsque l’agent en aura posé une condition (1).
Mais une question se pose: toutes les conditions d’un dommage peuvent-elles être admises par lui comme satis-
(1) Puisque l'action humaine ne peut en général poser qu’une condition ou dommage, et que le droit doit s'en contenter, il pourrait sembler logique de désigner cette condition autrement que par le mot « cause » qui philosophiquement ne peut lui être appliqué. C'est notamment l'avis de M. E. Meyer, Der Kausalzusammenhang zwischen Handlung und Erfolg im Strafrecht. Strasbourg, 1899, p.15. 11 critique l'emploi de ce terme dans notre sens juridique, déclarant que c’est agir € contra naturam scientiae ». Pour exprimer qu'une
condition est suffisante au point de vue du réquisit causal, il propose le terme Verursachung, par opposition à Ursache (cause), que l’on peut traduire
faisant au réquisit de causalité qu'il pose, comme créant entre l'acte et le dommage un lien causal juridiquement suffisant, ou fera-t-il un choix entre elles, rejetant les unes, acceptant les autres au point de vue de la responsabilité civile ? Exigera-t-il du lien causal nécessaire à fonder une responsabilité qu'il satisfasse à certaines conditions de qualité particulière ?
Entre ces deux partis, lequel doit-il choisir ?
Il peut, acceptant les conclusions de l'analyse philosophique de la notion de cause, considérer les conditions, comme toutes également nécessaires, reconnaître l'impossibilité de tout classement entre elles, et se contenter au point de vue causal que l'agent ait posé une condition du dommage. Si l'examen des faits de la cause permet de constater qu'il en est ainsi, il déclarera que l’acte est en relation causale avec le dommage. Si d'autre part les autres réquisits de la responsabilité sont également réalisés, il obligera à la réparation du dommage l’auteur du fait qui en a posé une condition.
Il peut, d'autre part, considérer qu'une telle conception de la causalité juridique est trop extensive de la responsabilité, qu'elle entraîne trop de condamnations portant sur des dommages trop étendus. Il pourra dans ce cas exiger, pour que le fait de l’agent soit retenu comme causal, que la condition du résultat dommageable qu'il a posée présente une gravité particulière, une causalité plus caractéristique que celle
littéralement par le barbarisme « causation », et le verbe verursachen. Cette terminologie qui nous paraît augmenter au contraire l'obscurité de notre question, est de plus assez arbitraire (Cf. Critique de Träger, p. 124). Il est bien préférable d'employer les expressions (cause siricto sensu», où «(cause juridique», qui ont toutes le mérite de désigner très simplement la condition retenue par le droit comme suffisant à fonder la responsabilité. Il est encore plus simple et plus exact de parler d’une relation causale — suffisante ou non — existant entre le fait et le dommage.
de la moyenne des conditions. Il devra alors proposer un critérium spécialement juridique permettant de discerner entre elles celles qu'il doit retenir comme suffisantes et celles qu’il doit rejeter. La portée de ce critérium, inconnu de la philosophie, étranger'aussi à la notion vulgaire, ne dépassera pas les limites de l’ordre juridique, où il sera justifié par le but particulier poursuivi. Il arrivera ainsi à un résultat analogue à celui que nous avons constaté en étudiant la conception vulgaire de cause. Parmi les conditions, il en choisira une, qu’il opposera aux conditions pures et simples rejetées par lui, et à laquelle il conférera le titre de cause. Mais il la déterminera avec une méthode qu'il s’efforcera de rendre infaillible et par l’application sévère d’un critérium assez déterminé. Ainsi seront évités le caprice et l’arbitraire qui président dans la conception vulgaire à la désignation de la cause parmi les conditions.
La tâche sera dans ce cas plus délicate, lorsqu'il devra aborder l'examen d’un cas de responsabilité. Il ne pourra se contenter de constater que l'acte a posé une condition du dommage. Il considérera celle-ci en elle-même, et lui appliquant le critérium choisi, il la reconnaîtra comme suffisant ou non à fonder une responsabilité, comme la « cause striclo sensu » du dommage ou une condition pure et simple, comme devant être admise ou rejetée. Dans le premier cas seulement il aura à se préoccuper des autres conditions de la responsabilité, et si elles sont remplies, sanctionnera l’obligation à l'indemnité satisfactoire.
Entre ces deux tendances s’est partagée la doctrine de la causalité juridique, spécialement la doctrine allemande. La première fut longtemps la théorie dominante « die hersschende Theorie », et continue encore à être désignée sous cette appellation. Proposée et vigoureusement défendue par
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von Buri (1), qui trouva l’occasion de manifester dans les controverses qu'elle souleva des qualités de dialecticien remarquable, elle a été reprise et rajeunie par von Liszt (2), qui l’appliqua au droit civil et au droit pénal. En jurisprudence elle est appliquée par le Reichsgericht allemand jugeant au criminel (Strafsenate), le Tribunal militaire d'Empire, et par le Reichsversicherungsamt.
Le second parti a été adopté par le plus grand nombre des auteurs. Mais une fois posé le principe d’un choix entre les conditions au point de vue juridique, les divergences commencent pour la détermination du critérium qui guidera ce choix. Il en est résulté une infinité de solutions, de valeur théorique et pratique très diverses. Nous allons passer en revue les plus intéressantes, et leur étude nous fera connaître s’il est possible de faire au point de vue strictement causal une distinction entre les conditions d’un dommage, s'il est possible de retenir comme légitime un des critériums proposés et s’il convient d'appliquer à certaines conditions, méthodiquement choisies, le nom de cause, au sens juridique du mot.
(1) Von Buri, Ueber Kausalität und deren Verantwortung, 1873. Leipzig ; Die Kausalität und ihre Strafrechliche Beziehungen. Stuttgard, 1885.
(2) Von Liszt. Lehrbuch des deutschen Strafrecht: die Delikts obligation im System des B. G. B.
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ÉTUDE DES THÉORIES QUI PROPOSENT UN CHOIX ENTRE LES CONDITIONS
La documentation de ce chapitre est particulièrement volumineuse. Un grand nombre de tentatives ont été faites en vue d'établir le critérium permettant au droit de discerner entre les conditions d’un résultat dommageable celles qu'il doit rejeter et celles qu’il doit retenir, du point de vue causal. Leur valeur, comme leur principe, est très variable. Nous n'avons ni les moyens ni le loisir de consacrer à chacune d’elles un exposé et une discussion. Leur revue serait d’ailleurs d’une lecture fastidieuse. Nous nous contenterons de faire un choix entre elles en nous arrêtant seulement aux plus connues, ou à celles qui se recommandent par l'originalité de leur principe ou les qualités de leur argumentation.
Cette abondante floraison de systèmes contradictoires résulte de la position prise par ces auteurs dans le débat de la causalité. Leur unanimité à reconnaître que toute condition ne se relie pas au résultat par une relation causale suffisant à fonder la responsabilité fait place à la controverse dès qu'il s’agit de formuler la règle d’une distinction entre elles. Dans la plus large mesure, la variété succède alors à l’unité. Les points de vue les plus différents ont été proposés tour à tour. Pourtant, dans l’ensemble de ces théories, de grands courants se sont manifestés qui nous
— A4 —, permettront d'opérer un classement entre elles, et nous en
faciliteront l'exposé et la compréhension. Nous avons pu
ainsi les répartir en quatre groupes :
1° Les systèmes qui, d’un point de vue chronologique, classent les conditions d’après le laps de temps plus ou moins long écoulé entre leur apparition et celle du résultat, accordant leur préférence aux plus rapprochées de ce dernier ;
2 Ceux qui proposent de rechercher la part de collaboration de chacune d'elles dans la production du résultat, et retiennent comme causales les plus efficaces. (Adoption du point de vue quantitatif) ;
3 Ceux qui, analysant la nature intime des conditions, opposent les forces et les états, les conditions positives et négatives. C’est le point de vue qualitatif. Nous retrouverons au cours de leur examen les notions que nous a révélées l'étude de la notion scientifique de la causalité ;
4 Ceux qui classent les conditions d’après le degré de possibilité objective que leur existence implique pour la production du résultat (Théories de la causalité adéquate).
Examinons chacun de ces groupes, et recherchons si l’un d'eux nous fournit une solution satisfaisante du problème de la causalité juridique.
SECTION Ï. — Distinction des conditions d’après le moment où elles ont pris naissance. — Conditions éloignées et condilions rapprochées.
Le premier groupe de théories causales que nous allons examiner adopte comme point de départ l'analyse philosophique : La Cause, lalo sensu, est un total de conditions.
Mais on ne peut les mettre sur le même plan, pour la solution du problème de la responsabilité civile. Toutes ne sont pas suffisantes à fonder l’imputabilité matérielle, nécessaire à la condamnation de l'agent. Il faut distinguer entre elles les conditions pures et simples d'une part, et les causes stricto sensu, les seules que l’on doive sanctionner. Le critérium de ce classement sera fourni par le délai plus ou moins long écoulé entre leur apparition et celle du résultat. La valeur des conditions sera en raison inverse de la durée de ce moment intermédiaire entre l’antécédent et la conséquence.
C'est le système adopté par le droit anglo-saxon.
« L'homme, dit Sir Fréderick Pollock, ne répond que des
. Conséquences immédiates de ses actes (1). » Ainsi dispose l'adage ; « In jure non remota causa, sed proxima spectatur ». Fr. Bacon, dans ses maximes a exposé la même idée en ces termes : «Ce serait pour le droit une tâche infinie de juger les causes des causes et leur action les unes sur les autres. Aussi se contente-t-il de la cause immédiate et juge-t-il Les actions par cette dernière sans remonter à un degré plus élevé » (2).
Les jurisprudences anglaise et américaine, adoptant cette règle, classent les conditions du fait dommageable en deux catégories : les « proximale », ou conditions rapprochées, suffisantes pour la causalité juridique, et les « {00 remote » ou trop éloignées, qu'elles rejettent.
La raison proposée par elles de cette élimination et le danger et les difficultés qu’il y aurait à pousser trop loin la recherche causale en remontant la chaîne des antécédents
(1) Fr. Pollock, The law of torts, 8° 6d., 1908. p. 30. « Liability must be fonded on act wich is the immediate cause of harm, or of injury to a right ». (2) Fr. Bacon. Maxims of the law. Regula I.
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du résultat. On arriverait ainsi, d’anneau en anneau, à une grande cause première, origine de toutes les relations causales.
Mais ce danger est-il aussi réel qu'on le prétend, et le risque d’une analyse causale trop approfondie justifie-t-il une restriction aussi grave du champ de problème ? N’est-il pas plutôt imaginaire, et une démarcation n'est-elle pas possible d'avec la grande cause première, sommet où se rattachent et d’où divergent toutes les chaînes causales dont la réalisation constitue la vie ? Nous avons quelque peine à le croire, et une confusion nous paraît être à l’origine d'une telle timidité d'investigation. Il y a loin du principe causal de l'univers, d’ordre métaphysique nécessairement, aux conditions dernières d'un phénomène, auxquelles il nous suffit de parvenir pour satisfaire aux exigences du problème de la cause juridique. On peut se proposer ce but sans risquer d'atteindre le précédent. Si la crainte d’une éventualité aussi chimérique devait arrêter le juge dans son investigation sur l’imputabilité matérielle, n'y aurait-il pas là de quoi la comparer à une personne qui de peur de s’égarer en chemin, n'ose sortir de sa demeure ? Le scrupule est excessif et une limite nette paraît marquer au juge le champ de ses recherches ; il devra chercher à reconnaître l'ensemble des conditions dernières du résultat, qui sont reliées à lui par un rapport direct, où ne figure aucune condition intermédiaire ; cette recherche effectuée, il s'arrêtera sans rechercher les conditions des conditions.
Les considérations d'ordre pratique invoquées pour la justification de cette préférence attribuée aux « proximate » sur les «too remote » sont donc beaucoup moins solides que ne le prétend l’école anglaise. Peut-on du moins attribuer à cette conception une justification théorique basée
sur un rapport quelconque entre l'efficacité causale des conditions et la date de leur apparition ? L'élément chronologique est-il de nature à jouer un rôle dans la genèse de la conséquence ?
De ce côté encore, notre examen nous conduit à un résultat négatif. La place des conditions par rapport au résultat nous apparaît, en effet, comme entièrement fortuite. A conseille à B de prendre un train pour une destination déterminée ; B sur ce conseil se décide à voyager. C pose sur les rails de la voie une pierre destinée à provoquer un déraillement. Quelle importance peut avoir au point de vue causal que le conseil soit antérieur au dépôt de la pierre, ou inversement”? Dans les deux hypothèses, les deux conditions du résultat: l’accident survenu à B du fait du déraillement, conservent la même valeur causale. On ne peut vraiment tirer d’une circonstance aussi extérieure à la notion même de cause un critérium de classement entre les conditions.
En outre, ce système présente un inconvénient sérieux. Le droit ne recherche, nous le savons, que les conditions du résultat qui ont été posées par l'initiative humaine. S'il ne doit s'arrêter qu’à celles dont le résultat se trouve suflisamment proche dans le temps, qu'à la dernière ou aux dernières, beaucoup de cas où un dommage aura pourtant été provoqué par un acte répréhensible se trouveront dépourvus de sanction, bien qu'il demeure établi que sans cet acte, le dommage ne se fût pas produit.
Cette conception correspond à une analyse trop superticielle. Elle a le mérite de sa simplicité et peut séduire d'abord. Il est certain, par exemple, qu'à la question: Quelle est la cause de la guerre de 1870? Il est commode de répondre : la dépêche d’Ems, mais on s'aperçoit vite que cette solution trop simple ne satisfait pas l'esprit, et qu'il
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faut trouver mieux, si l’on ne veut se contenter d’un résultat incomplet ou faux. ,
Cela est si vrai que les jurisprudences favorables au système des conditions rapprochées ont dù, pour le rendre acceptable dans la pratique, lui faire subir une modification essentielle. C’est un exemple de ce que peut faire un juge éclairé pour l'application acceptable d'un principe absurde. Les tribunaux anglais ou américains ont réussi, en invoquant ce critérium discutable à rendre des décisions dont la qualité n’est pas inférieure à celle des arrêts rendus par les tribunaux d’autres pays. Elles se sont bornées à le déformer, à en modifier la portée et le sens, de façon à concilier son application avec leur désir d’une justice correcte.
La distinction des proximate et des too remote est conservée, avec ses conséquences pour l’imputabilité matérielle. Mais pour la répartition des antécédents entre ces deux catégories intervient une formule nouvelle. Celle des proximate s'étend jusqu'à englober la presque totalité des conditions considérées. Les too remote ne subsistent que d'une façon tout à fait discrète, limitée à la portée de la formule suivante : Il y a des conséquences trop éloignées pour qu'on en tienne compte. Seront considérées comme proximate, donc comme suffisant à fonder l’imputabilité matérielle, toutes les conditions qui ne sont pas trop lointaines. Pour reconnaître ces dernières, le juge anglo-saxon fait intervenir la notion de probabilité.
On considérera donc comme conséquences immédiates d’un acte, celle qu’une personne d'intelligence et d’habileté normales (1), placé dans les mêmes conditions que l’agent
(1) À peu près notre bon père de famille,
aurait pu prévoir (1). Le juge Barley déclare dans les motifs d’une de ses décisions : « La loi présume chez l'agent l’intention de réaliser tout fait qui résulte de son acte par voie de conséquence naturelle et probable (2). » Pour tous les résultats de cette nature, l'acte incriminé sera considéré comme une condition suffisamment proche, fondant l'obligation à dommages-intérêts.
Au critérium inapplicable, une habile interprétation a substitué une règle beaucoup plus acceptable, permettant des solutions conforme à l'équité. La question que se pose le Juge anglais est de reconnaître si le fait de l'agent rendait telle conséquence naturelle et probable, si l'agent pouvait la prévoir au moment où il a agi. Nous trouvons ici une question de fait pour la solution de laquelle sont intervenues heureusement de traditionnelles qualités de sagacité et de prudence (3). Voici quelques espèces significatives et qui montrent dans quelle large mesure s’est manifestée l’action prétorienne du juge anglais dans l’application de ce critérium discutable :
V laissa son cheval et sa voiture sans surveillance dans la rue. Des enfants se mettent à jouer avec la voiture. L'un d'eux monte sur le siège, un autre tire par la bride le cheval qui fait quelques pas; l'enfant qui se trouvait sur le véhicule tombe sous la roue et se blesse. Le propriétaire est déclaré responsable comme ayant posé une condition immédiate de l'accident, bien qu'entre son fait et celui-ci soient intervenues une série de conditions dont l'une a été posée par la victime elle-même.
(1) Cf. Pollock, L. of T:, p. 32 et 33.
(2) Rex v. Harvey, 1833; 2 B. & C., 257.
(3, Cf. Pollock, op. cit. p. 37 et sq.; La règle de la responsabilité pour les
conséquences naturelles et probables est essentiellement un guide de bon sens, auquel il faut avant tout recourir.
C’est en réalité parce que l'accident pouvait être prévu par lui, au moment où il a abandonné son équipage (1).
L'employé de V se prend de querelle dans la rue avec T; poursuivi par celui-ci, qui le menace d’une pioche dont il se trouve armé, il se ‘réfugie dans la boutique de V, où le suit son adversaire la pioche à la main. En voulant se cacher derrière le comptoir, il fait tomber le robinet d'un tonneau de vin dont le contenu se répand par terre. La Cour suprême de New-York condamna T à réparer ce dommage, comme en ayant posé une condition rapprochée. C’est que le dommage pouvait être prévu. On pouvait s'attendre à ce que l'employé poursuivi par un homme armé se réfugiât chez son patron, et que dans sa précipitation il y commit quelques dégâts (2).
Lestravaux exécutés par la Compagnie N R ont fait jaillir une source sur une route, sans qu'aucune précaution ait été prise pour la sécurité des passants. H passe en voiture. Ses chevaux font un écart et vont se jeter dans une excavation creusée à côté de la route par des tiers. La Compagnie tenta de rejeter la responsabilité sur ceux-ci leur imputant la cause immédiate de l'accident par suite du défaut de clôture de l'excavation. La Cour anglaise la condamna cependant déclarant que la cause immédiate de l'accident était, à sa charge, son fait ayant provoqué la frayeur des chevaux de H. II était, en effet, probable que des chevaux effrayés s’'emporteraient. Dès lors peu importait que l’excavation où ils étaient tombés fût l'œuvre des hommes où de la nature (3).
() Lynch v. Nurdin, 18H. LJQ B, 73. Dans cette espèce, on aurait pu pourtant soutenir qu’il y avait faute concurrente de la victime, celle-ci ayant posé par son imprudence une condition réellement « proximate » de l’accident.
(2) Vanderburgh v. Truax ; 4 Denio, 464.
(3) Hill v. New River C, 1868, 9 B, & S.303. — Cf. enc. Williams v. Great Western Railway Ce, 1874; 43, L J. Ex. 105. — Baileffs of Romney Marsh v. Trinity house, 1870 ; 39, L J. Ex. 163. — Pollock, Op. cit, p. 42 et sq.
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Il apparaît de cette espèce que dans le conflit entre la formule primitive du critérium et son interprétation prétorienne, la première est nettement abandonnée. Son application devrait, en effet, conduire à la condamnation des tiers auteurs de l’excavation comme responsables, car la condition posée par eux est intervenue dans la chaîne causale après celle qui fut engendrée par les travaux de la N R Ce. Celle-ci devrait être jugée « too remote », et la première « proximate ». L'intervention de la notion de probabilité du résultat entraîne une solution diamétralement opposée.
A l'inverse, et par application de la même idée, les tribunaux anglo-américains rejetteront la demande en dommagesintérêts, lorsque le fait dommageable ne sera pas une conséquence naturelle et probable de l'acte du défendeur, mais résultera de l'intervention d’une circonstance qu'il ne pouvait connaître, même si l’acte incriminé est illicite. P fait laver sa voiture de livraison sur la voie publique, par infraction aux règlements de police. L'eau tombant dans un ruisseau aboutissant à un égout normalement aurait dû y disparaître. Mais la grille de l'égout, à cause du froid, étant obstruée par la glace, l’eau se répandit sur la chaussée où elle gèle. Le cheval de $S passe, glisse et se blesse. Il actionne P. Sa demande est rejetée, parce qu'il n’est pas prouvé que le défendeur ait connu l’obstruction de la grille. Le résultat ne pouvait être considéré par lui comme probable. Et l'acte de P n'est pas apprécié par la Cour comme une cause immédiate (2).
On le voit, la distinction entre conséquences prochaines et conséquences éloignées n’a pu être conservée et appliquée
(2) Sharp v. Powell, 1872, 41. L C J P, 45. — Pollock, Op. cit., 47, 48. — Cf. Victorian Railway Commissionners v. Coultas, 1888, 13. App. Ca. 222. - Pollock, ibid. p.51, pour un cas de réceptivité spéciale de la victime.
par les juges anglais et américains qu'en infligeant à son principe une interprétation peu conforme à la stricte logique. Le laps de temps écoulé entre la commission de l'acte et la production du résultat ne les préoccupe nullement. Ils la ramènent ouvertement à la distinction entre les conséquences probables ou non. C’est la meilleure critique qu'on puisse faire, à notre avis, du critérium primitif: l'impossibilité où s'est trouvée la jurisprudence de l'utiliser, à moins de le vider préalablement de son contenu, auquel seront substitués des éléments étrangers. Quant à la solution jurisprudentielle elle-même, l'expérience démontre qu'elle peut se concilier avec des résultats pratiques acceptables, mais non qu'elle les détermine nécessairement. Leur mérite ne saurait lui être attribué. Elle a le défaut très grave de reposer sur la confusion essentielle que nous avons signalée plus haut: elle méconnait les frontières des domaines de la cause et de la faute, mélange des notions se rapportant à l’un et à l’autre à la fois et définit la causalité en fonction de la qualité morale de l'acte incriminé. Cette erreur d'analyse nous paraît assez grave pour que nous n'hésitions pas à rejeter un système qui s'en trouve entaché. Si le juge anglais obtient par son application des résultats acceptables, c'est qu'il en corrige les vices par l'effet salutaire de ses qualités de prudence et de discernement, par son sens très développé d’une équité distributive. Il n'y parvient pas par l'application générale de son système de la causalité, car ce système est faux.
I n'y a aucune raison profonde, tirée de l’analyse même de la causalité à considérer les conditions rapprochées comme possédant une valeur causale plus grande. La formule de Bacon permet d'en concevoir l'explication et la justification : « Ce serait une tâche infinie... » À mesure que l’on s'éloigne du résultat en remontant dans le passé, il devient plus diffi-
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cile de reconnaître une condition d’un antécédent fortuit. Mais il s’agit ici d’une difficulté matérielle relative à Ja preuve, c'est-à-dire à la mise en œuvre de la théorie et non d’un argument touchant au fond même de notre question. Il est certain que l’on ne devra admettre l'existence du lien causa] que si le demandeur en fournit la preuve. Mais celle-ci une fois administrée, nous ne voyons aucune raison d’attribuer aux causae proximae des propriétés causales éminentes-.
La considération qui paraît avoir dicté à la jurisprudence anglo-saxonne la solution que nous examinons paraît être un scrupule dicté par l'équité lempéchant de condamner l’auteur d'un dommage pour des conséquences qu’il n’a pas prévues, ni pu prévoir. Pour apprécier le caractère équitable ou non, des résultats auxquels aboutit un système, il faut faire agir tour à tour les réquisits proposés, celui-ci corrigeant et restreignant les résultats auxquels conduirait le jeu indépendant de celui-là; c’est seulement après leur intervention commune que nous pouvons apprécier les mérites de notre solution par rapport à notre idéal de justice. Or la question de la prévidibilité du résultat interviendra utilement lors de l'examen subjectif de la qualité de l'acte incriminé. Il s’agit pour nous d'étudier la chaîne causale engendrée par cette initiative, phénomène purement objectif. Le scrupule de la jurisprudence anglaise ne nous est pas étranger. Nous nous refusons à en déduire la légitimité d’une erreur de méthode.
En somme, nous n'avons trouvé jusqu'ici aucun fondement théorique d’une distinction entre les conditions rapprochées et les conditions éloignées. C’est que les solutions jusqu'ici entrevues ont été déterminées par des considérations étrangères à notre matière. Aucune justification n’a été donnée qui repose sur l'analyse même de la notion de cause. Les auteurs anglais ne se le sont pas dissimulés, et s'en sont
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excusés en alléguant les difficultés et les dangers de cette recherche, « Les eaux profondes de la philosophie sont trop près », avoue Pollock (1). Poursuivons ailleurs notre étude.
Si les considérations de l'ordre spéculatif imposent à l'esprit positif de l’anglo-saxon quelque défiance, la culture germanique par contre y voit un attrait de plus. Loin de les éviter, les auteurs allemands les recherchent. Peut-être nous donneront-ils la raison déterminante d’un classement chronologique des conditions.
Nous trouvons dans la doctrine allemande une théorie dite «de l’équilibre », professée par Binding (2). De sens peu précis, elle a fait l’objet d’interprétations divergentes, au nombre desquelles figure celle d’Ortmann ; sur cette version, Ortmann a édifié une théorie causale attribuant une prépondérance à. la dernière condition.
Binding considère tout changement comme le résultat de la lutte victorieuse de forces qui tendent à le réaliser contre d'autres forces qui s'y opposent. La participation d’un homme à la production d’un changement pourra résulter, soit de sa collaboration avec les forces favorables à celui-ci, dont il augmente l'efficacité, soit de son action destructive sur les forces contraires, qu'il affaiblit. Il réalise ainsi une
“rupture de l'équilibre préexistant entre ces deux séries de forces antagonistes. Son acte doit alors être considéré comme causal (3).
Cette explication est loin d’être complète, on le voit. Elle a suscité les interprétations les plus contradictoires. Binding n'a jamais tenté de les faire cesser en formulant la moindre précision.
(1) «The contrast of « cause » and « condition » is dangerous to refine upon- The deep waters of philosophy are too near » Pollock, op. cit., p. 449, note.
(2) Binding. Die Normen und ihre Ubertretung ; 1890. Vol. I.
(3) « Der Mensch verursacht etwas, sofern er die Ucherlegenheit der nachwerkenden über die abhaltenden Bedingungen bewirkt ». Binding. Op. cit. p. 42.
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Il paraît à peu près certain pourtant qu’il faut y voir une manifestation en faveur d’un principe de classement entre les conditions (1). Puisque tout changement suppose un équilibre entre conditions positives et négatives rompu par l'intervention d’une condition nouvelle augmentant l'efficacité des unes ou diminuant celle des autres, cette condition doit recevoir une place à part dans la hiérarchie causale et être considérée comme particulièrement efficace pour la réalisation du changement.
Mais l'incertitude apparaît parmi les interprètes lorsqu'il s’agit de déterminer la condition qui a provoqué la rupture de l'équilibre.
Von Liszt (2) déclare qu’il ne peut s'agir que de la dernière. L'équilibre est censé durer tant que le changement n'apparaît pas. La rupture est donc amenée par la condition la dernière en date. Cette interprétation, d’une valeur logique discutable, est contraire à d’autres déductions de Binding (3).
Pour Hartmann (4), au contraire, il n’est pas nécessaire de supposer l'équilibre préalable. C’est rétrospectivement, une fois le résultat réalisé qu'il faut comparer les deux séries de conditions antagonistes, abstraction faite de celle qui doit être considérée comme la cause. Et entre ces deux séries tendant à se neutraliser, il suffira d’un équilibre approximatif. Mais cette interprétation ne donne aucune
(1) Träger, op. cie, p. 82, a pourtant soutenu que cette théorie était complètement identique à celle de la condition sine qua non (id est de l’équivalence de toutes les conditions). Binding, dit-il, ne donne aucun moyen de reconnaître la condition qui doit être considérée comme dérangeant l’équilibre, de sorte que l’on peut considérer comme telles toutes les conditions positives. Tout acte humain posant une de celles-ci peut être considérée comme causal. Cette interprétation n’est autre chose qu'une critique dissimulée, car elle est contraire aux intentions de Binding.
(2) Von Liszt. Lehrbuch des deutschen Strafrecht, p. 131, VI, 3.
(3) Binding. Die Normen, vol. Il, paragr. 58.
(4) Das Kausalproblem im Strafrecht, p. 15.
indication permettant de reconnaître la condition qu'il faut considérer comme ayant rompu l'équilibre. Elle nous apprend seulement que ce peut ne pas être la dernière.
Enfin, Thon (1) tente de nous fournir ce critérium. La condition qui doit être considérée comme ayant rompu l'équilibre sera celle qui, par sa nature, rendrait probable la production du changement. Tentative malheureuse, car c'est là une idée empruntée aux systèmes de la causalité adéquate, auxquels Binding s’est refusé toujours d’adhérer, et avec les partisans desquels, notamment von Kries, il soutint d'ardentes controverses.
Telle est la théorie de Binding, vue à travers ses interprétations contradictoires. Elle consiste tout entière en une comparaison empruntée au domaine de la mécanique. Mais sans avoir même à sortir de celui-ci elle s'expose à une critique. Il n’est pas vrai, en mécanique, que la résultante d’un système de force soit la conséquence de l’une d’entre elles au détriment des autres. Au contraire, on ne pourra la définir qu’en tenant compte de toutes les forces qui interviennent dans le système, y jouent des rôles identiques, et ont toutes des droits au titre de cause.
Extraite des limites de la mécanique et transportée dans la vie pratique, la comparaison perd toute sa valeur. Car si l'on peut, en mécanique, parler de direction des forces, on ne peut guère dans le cours ordinaire des choses appliquer une telle notion aux antécédents du résultat. Tous tendent également à sa production, tel qu'il est conçu par Binding, c’est-à-dire « in concreto » (2), aussi bien celles qui s’y opposent que celles qui le favorisent.
(1) Der Begriff der Verursachung, 1894, p#9/ne: (2) Si je laisse échapper de ma main l'objet que je tiens, il est certain que les conséquences pratiques de sa chute seront déterminées aussi bien par la
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La notion de l'équilibre des conditions antagonistes, qui constitue le trait saïllant de cette théorie, est-elle aussi insusceptible d'une vérification pratique? Quand pourra-t-on reconnaître son existence à un moment donné entre des conditions antagonistes ? Et à l'aide de quel critérium reconnaître, dès lors, celle qu'il faudra retenir comme l'ayant rompue ? Binding ne donne la réponse à aucune de ces questions, et ceux qui ont essayé de compléter son œuvre à ce point de vue l’on fait avec bien peu de succés.
En réalité, la théorie de Binding ne peut être considérée comme une véritable théorie causale. C’est une esquisse à peine ébauchée, sous une forme nébuleuse, ne permettant, à cause du peu de solidité de ses bases, de déductions certaines et utiles. Chaque système a pu, avec quelque souplesse de dialectique, chercher à s’en recommander. Et c’est ainsi que Ortmann sur cette base, a pu construire son système qui donne la prééminence à la dernière condition (1).
De deux activités séparées dans le temps, il n’y en a jamais qu'une, dit-il, qui puisse être avec le conséquent en rapport de causalité. C'est le dernier des actes conditionnant le résultat que notre droit considère comme causal. Admettant le point de départ de Binding, l'équilibre préalable des
hauteur de chute, que par la nature du corps qu’il heurtera, bien que si celui-ci est de consistance molle ou élastique comme un tapis ou un matelas, sa présence ait pour résultat d’atténuer ou d'empêcher le bris de l’objet.
(1) Cette théorie d’'Ortmann a été exposée par lui dans différents articles de revue, notamment : Goldammer’s Archiv für Strafrecht, 1875 et 1876. Bde xx et xxiv, et Gerichtssaal, 1876 : Bd xxvir1. Ueber Fiktionen der Ursaechlichkeit in der Lehre von der Theilnahme. Dans un ouvrage paru en 1901: die Vorsteilausgleichung beim Schadenersatzanspruch, Berlin, consacré à la lucri cum damno compensatio, il a abandonné son premier système pour se rallier à la doctrine de la causalité adéquate. Il nous a paru cependant utile d'exposer les éléments de son premier système cherchant à donner une justification théorique à la distinction des conditions d’après le moment de leur apparition, aucune théorie n'ayant paru depuis sur de telles bases, si voisines de celles de la tradition française du dommage indirect,
conditions antagonistes tendant au résultat, ou l'empêchant, il attribue l'efficacité causale à celle qui a été suivie immédiatement de la rupture de l'équilibre, à la dernière en date.
Mais dès le principe posé, et en présence des conséquences absurdes auxquels il conduit, Ortmann commence à proposer des restrictions.
Entre la dernière condition posée par une action humaine et le résultat a pu s’intercaler un phénomène naturel. Logiquement, la valeur causale devrait être attribuée tout entière à cette condition, étrangère à l’activité humaine, qui absorberait toute la causalité du dommage. Pratiquement, on arriverait dans toutes les hypothèses de cette nature, à la nonresponsabilité. Pour obvier à cet inconvénient, Ortmann propose de conserver la qualité causale à l'acte humain, dans cette hypothèse, que le phénomène naturel en soit ou non la conséquence. Si À blesse B dans une forêt où les animaux féroces les dévorent, l’action de A reste causale. Car, dit Ortmann, les phénomènes naturels sont en réalité antérieurs aux actions humaines comme les anneaux d'une chaîne infinie de phénomènes naturels (1). Il convient de leur assimiler les actes accomplis par une personne irresponsable : À, aliéné, tue B à l’instigation de C. L’acte de C est causal, bien que séparé de la mort de B par l’acte de A.
Inversement, si l'acte humain se trouve séparé du résultat par un autre acte humain postérieur, il cesse d’être causal, le second absorbant toute la causalité du phénomène. « Une action étrangère, se plaçant entre mon activité et la conséquence, détruit la causalité de mon initiative (2). »
Il peut en résulter une insuffisance dans le système de
(1) Goldammer’s Archiv für Strafrecht; xxin, p. 99. et sq.
(2) G. A. xxim, p. 276. « Eim fremde Handlung, welche zwischen meine
Thaetigkeit und den Erfolg tritt, verhindert das Kausalwerden meiner Thaetigkeit. »
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réparation, si l'initiative dernière en date est irréprochable, alors que d’autres conditions ont pu être posées par des actes coupables : À substitue du poison à un remède destiné à C; B, chargé de soigner C, ignorant la substitution, lui administre le, poison croyant lui faire prendre un remède, B, dont l'acte ne peut être critiqué, a agi le dernier. Faut-il déclarer que l'acte de A n’est pas causal, et l’absoudre ? Non, répond Ortmann, il faut supposer que l’action humaine accomplie par une personne coupable demeure la cause, bien qu'une autre action lui ait succédé. Cette fiction devra être admise toutes les fois que la dernière action aura été accomplie par ordre, sous l'influence d’une contrainte physique ou morale, ou d’une erreur excusable (1).
En somme la cause devient pour Ortmann la dernière condition posée par une personne coupable (2).
Il nous paraît inutile de présenter une critique détaillée de cette théorie. Elle tire son inspiration de la conception de Binding, sur laquelle nous nous sommes expliqué. La comparaison est une méthose d'analyse peu sûre, et le choix réalisé par Binding est peu heureux. Au surplus, le critérium d'Ortmann recoit sa condamnation des restrictions même qu’il nécessite. Poser un principe dont il faut écarter aussitôt les conclusions essentielles, c’est fournir la démonstration de sa faiblesse, d'autant que les restrictions et fictions proposées par Ortmann ne sont pas davantage justifiées. Si nous pouvons qualifier n'importe quel antécédent de
(1) Ortmann. Goltdammer’s Archiv. xxnr, p. 277.
(2) La théorie d'Ortmann vise le droit pénal positif, comme bien d’autres systèmes qui seront exposés au cours de cette étude. La question de causalité se pose d'une façon identique pour le juge répressif comme pour le juge civil. I1 s'agit toujours de rechercher le lien causal, suffisant pour que le droit le sanctionne, qui unit un acte humain et un résultat réprimé. La préoccupation pénale n’explique donc pas l'insuffisance du système d’Ortmann.
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condition dernière, peu importe que celle-ci seule ait une valeur causale. Mais c’est jouer vainement sur les mots. C'est jeter de nouveaux éléments de trouble et d'obscurité dans une matière dont l'étude nous révèle la difficulté, que seule peut vaincre une méthode de précision et de clarté. L'expérience et l'analyse nous révèlent que l’ordre chronologique des conditions est un pur hasard, duquel on ne peut tirer utilement aucune conséquence.
La théorie d'Ortmann présente enfin ce défaut capital de confondre absolument les points de vue de la cause et de la faute, dont nous avons montré l’incompatibilité. La formule en laquelle elle se résout en dernière analyse : la cause est la dernière condition posée par un acte fautif, l'établit entièrement (1).
Notre examen de la théorie d’Ortmann nous permet de conclure à l'impossibilité de fonder une distinction des conditions Sur le moment où elles sont posées. Aucune justification sérieuse tirée de l'analyse de la notion de causalité ne vient l'étayer. Elle peut présenter quelque apparence de fondement consistant dans la difficulté croissante de preuve d'un rapport causal entre un fait et un autre, à mesure que le temps écoulé entre eux s'accroît ; peut-être aussi dans cette préoccupation d'équité qui fait hésiter à rendre responsable
(1) C’est dans le même groupe de systèmes, basés sur le critérium chronologique, que nous croyons devoir placer la théorie de Hess : Ueber Kausalzusammenhang und unkôrperliche Denksubstrate (1895). La cause est la dernière condition «sinon objective, du moins subjective ». La dernière condition sera la dernière de celles qu’on aurait pu et dû ne pas poser (die letzte abänderbare Bedingung). Hess pose la formule: « du kônntest anders handeln — du musstest anders handeln » (p. 21). Tu pouvais faire autrement —tu devais faire autrement. Il fait intervenir également, dans le choix de la condition causale, des considérations économiques comme l'importance du patrimoine de l'agent, rendant efficace la condamnation. C’est, on le voit, une confusion
poussée plus loin encore que par les autres auteurs. La cause devient la faute de l’homme solvable !
l'agent d'une conséquence qu'il n'avait pas prévue. Mais la difficulté relative à la preuve, qui fait l’objet de principes juridiques distincts dont le but est d’en permettre la solution, ne permet pas de refuser au demandeur le droit de prétendre la faire ; et ces deux distinctions, dommage prévu et imprévu, conditions rapprochées et éloignées ne se correspondent pas nécessairement. Enfin le droit civil pose formellement le principe que la responsabilité est indépendante, dans le domaine extra-contractuel, de toute prévision relative au dommage.
Nous sommes ainsi amenés à envisager un autre principe de distinction entre les conditions.
SECTION I. — Distinction des conditions d'après leur nature propre et la qualité de leur intervention dans la production du résultat.
Nous allons constater en examinant le second groupe de théories causales, la répercussion dans l’ordre juridique du mouvement d'idées qui prit naissance à la suite des découvertes de savants comme S. Carnot, J. R. Mayer, et Joule. Elles ont eu comme résultat de donner à la notion de l'énergie, une dans son principe, multiple dans ses manifestations, une place d'honneur dans l'explication positive des phénomènes naturels. L'analyse scientifique a révélé que l'on pouvait considérer ces derniers comme la somme de leurs conditions consistant en des manifestations d'énergie ayant collaboré à leur production, élimination faite de toutes les autres.
L'intérêt de ces conclusions n’a pas échappé aux auteurs préoccupés de la causalité juridique. Dans leurs recherches du critérium permettant de retenir certaines conditions du
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résultat comme exclusivement causales, un certain nombre d’entre eux ont été amenés à transposer dans le domaine du droit la formule de la causalité scientifique, ou tout au moins à s’en inspirer pour l'élaboration de leur théorie (1).
Toutes les conditiôns sont également nécessaires pour la production d’un résultat, reconnaissent-ils. Mais leur intervention diffère en qualité et en intensité. Entre elles, une distinction s'impose : Les unes consistent dans la production d'une certaine quantité d'énergie, qui engendre directement la conséquence, qui lui fournit en quelque sorte sa substance propre, et que l’on doit retrouver en elle sous une forme ou une autre. Celles-ci jouent dans sa réalisation un rôle prépondérant. À elles seules convient la qualité de cause. Les autres n'interviennent que pour rendre possible, pour provoquer, pour faciliter leur application du résultat. Elles ne s’y retrouvent pas, bien qu'elles l’aient favorisé. Elles sont réduites à une collaboration de second plan, par rapport aux premières. La qualification des conditions pures et simples leur convient et leur suffit.
À l'inverse des systèmes exposés dans la section précédente, on ne peut nier que cette conception repose sur une base théorique des plus sérieuses. La loi de la conservation de l'énergie est considérée par la science contemporaine comme un des principes les plus féconds qu'on ait réussi à dégager de l'étude positive des phénomènes. Son application
(1) Ce n'est pas le premier exemple d’une adaptation aux sciences sociales de théories générales ayant trouvé leur origine dans les résultats des sciences naturelles. Une partie de la littérature sociologique a admis à un moment donné la conception des organismes collectifs. L'évolutionnisme lui-même, aujourd'hui conception générale, a gagné ainsi de proche en proche, à partir de son point de départ, purement biologique. Cf. Lamarck. Philosophie z00-
logique (1807). L'opportunité plus ou moins grande de ces tentatives explique lear sort divers,
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à la question de causalité est-elle susceptible d’en fournir la solution juridique ?
Il nous paraît tout d’abord que la différence des préoccupations juridiques et scientifiques est de nature à mettre en garde contre cette tentative d'adaptation. Le savant, mis en en présence d'un phénomène, borne son examen au point de vue quantitatif, Le caractère qui le préoccupe, dont il cherchera à donner l’explication, c’est l’intensité manifestée par le phénomène, objet de son étude. La question qu'il se posera à son sujet est la suivante : Quelle est la quantité d'énergie développée, sous ses différentes formes ? C’est à ce titre que les résultats du jeu des forces naturelles sont susceptibles de nous intéresser. L'homme, préoccupé de leur adaptation à ses besoins, afin de suppléer aux insuffisances de ses ressources musculaires, s’intéressera à elles dans la mesure où les résultats de cetexamen rendront leur suppléance efficace. Tel sera le point de départ de ses recherches ; et, considérant le phénomène au point de vue des forces qui se sont réalisées en lui, il orientera son enquête causale vers les conditions qui ont provoqué le déploiement des énergies totalisées dans le résultat. La préoccupation qui le guide ainsi dans son étude en justifiera la conclusion : Le phénomène A lui apparaît uniquement comme la réalisation d’une énergie E. Ses autres aspects lui demeurent à peu près indifférents. Il aura donc satisfait à sa préoccupation scientifique, lorsqu'il aura retrouvé dans les conditions a, b, c, des quantités d'énergie e, e’, e” dont le total est égal à E. Il pourra logiquement dire a, b, €, sont la cause de A, en négligeant les autres conditions qui ont simplement favorisé le développement des énergies e, e’,e”’, de même qu’il pourra poser l'équation :
ete! +e=E,
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La conception scientifique de la causalité est donc en parfaite harmonie avec le point de vue scientifique. Elle satisfait à toutes ses exigences, elle répond à toutes ses préoccupations.
Mais le but du droit est différent. Il envisage la conséquence non plus comme une réalisation de forces mais comme un phénomène d'ordre économique et social, qui retient l'attention par une série infiniment plus nombreuse de caractères dignes d'analyse. La quantité d'énergie qui se retrouve en lui lui importe peu. Ce sont les répercussions que son apparition entraîne pour l'individu et la collectivité et il doit préciser le rapport qui le rattache à un acte humain, afin de vérifier la possibilité d’un recours. Or, le caractère dommageable du résultat n’est en aucune façon proportionnel à l'intensité d'énergie qui s’y réalise. Elle dépend surtout du mode particulier suivant lequel s’est opérée cette réalisation.
Nous sommes ainsi amenés à attribuer une grande importance aux conditions dont l'énergie n’est pas transmise au résultat, mais qui ont déterminé la forme particulière suivant laquelle est apparu ce dernier. Comme le fait remarquer Kônig (1). « Si la loi de conservation de l'énergie nous apprend que le résultat totalise les conditions-énergie trans-. formées dans le phénomène, elle ne nous indique pas la raison de cette transformation, ni la façon dont elle se produira ». Or, c'est le mode dont s’opèrera la transformation qui intéresse le droit. Car c’est de lui que dépend le dommage, unique objet de ses recherches. Ce sont donc en définitive les conditions que ce point de vue relègue au rang de pures et simples qui ont de l'intérêt pour lui. Car ce sont elles qui déterminent le changement qualitatif.
(1) Die Entwickelung des Kausalproblems. 11. Seit Kant, p. 440.
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En outre, le droit se préoccupe uniquement des conditions posées par un acte humain. Cette restriction au champ de ses investigations est importante, car elle le fait se désintéresser de celles auxquelles la science attribue une valeur éminente. La faiblesse musculaire de l’homme ne peut entrer en compétition avec les forces naturelles au point de vue de la quantité d'énergie produite. La science, donnant en une formule résumant le jeu des forces qui s'y sont incorporées l'explication d’un phénomène, l’omettra comme insignifiante. De cette façon, presque jamais l’acte humain n'aura, du point de vue scientifique, la qualité de cause. Par l’exiguité de ses moyens d'action matérielle, l'homme peut bien poser une condition pure et simple, participer à la disposition des antécédents nécessaires à la production du résultat, mais non réaliser l'énergie qui l’engendre. La cause scientifique sera, dans la grande généralité des cas, étrangère à l'acte humain, donc indifférente pour le droit. On n’a, pour s'en convaincre, qu'à envisager un instant les hypothèses si fréquentes de dommages causés par les engins de Iocomotion, les explosifs, les machines industrielles. L'homme a associé à tous les actes de sa vie les forces naturelles qu'il a dû capter et domestiquer pour augmenter sa puissance d'action et améliorer ses conditions d’existence. Elles interviennent dans les dommages qu'il peut causer avec la même supériorité quantitative par rapport à ses moyens d'action personnels.
C’est pourquoi, il nous paraît difficile de retirer grand profit de l'application au droit de la conception scientifique de la cause. Le critérium précédent, tout arbitraire, était utilisable pratiquement. A l'inverse, celui-ci, malgré son fondement théorique, parait insusceptible d’une application pratique à la solution de notre problème.
Un rapide examen des théories qui s’en sont inspirées
nous fixera sur ce point.
R. Horn (1). — « Pour qu'un phénomène prenne naissance, ou pour qu'un état actuel disparaisse, il faut l'intervention de deux séries de facteurs. Les uns consistent dans un changement (Verähderung), les autres, dans un état (Zustand) » (p. 3). Sur cette distinction fondamentale, R. Horn base sa conception causale. « C'est un changement qui entraine nécessairement un second changement, si les conditions nécessaires à cet effet sont réunies » (p. 13). Les conditions d'une conséquence sont au contraire les états immobiles (ruhende stabile Zustände), dont dépend la capacité active d'une force, mais qui par eux-mêmes ne produisent aucun changement. (p. 14). Cette règle de discernement sera commune à tous les auteurs qui ont adopté ce critérium, mais, détail particulier, R. Horn, loin de le justifier par des nécessités juridiques, aflirme qu'elle est également la seule conforme à la nature des choses, et à la vérité philosophique.
Il donne des exemples à l'appui de son système : L'arbre pourri est jeté à bas par un orage. La cause de cet événement est l'orage ; l'état qui lui a permis de le provoquer, c'est la pourriture de l'arbre — À jette B à l'eau, et B, ne sachant pas nager, se noie. Le fait que B ne sait pas nager est un état, ou condition pure et simple. L'acte de À sera le changement ou la cause.
On arrive vite, en appliquant ce système, à des résultats absurdes. À persuade à B, atteint de démence, de tuer C. La cause de la mort de ce dernier devra être l'acte de B, A n'ayant posé qu'une condition insuflisante pour l'imputabi-
() R. Horn. Der Causalitatsbegrift in der Philosophie und im Strafrechte, Leipzig, 1893,
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lité matérielle du résultat dommageable. À met du poison à la place d’un remède que doit prendre B. La cause de la mort de B sera le fait qu'il a absorbé le poison, l'acte de B constituant un état.
R. Horn a vu lui-même l’écueil où le conduit sa théorie, et qu'il aboutissait à des cas de non imputabilité inadmissibles. C'est, dit-il, la conséquence d’une confusion née du point de vue juridique. « Les deux questions : Qu’avons-nous causé ? et: De quoi devons-nous répondre ? Sont complètement différentes. À la première, la philosophie fournit une solution exacte, basée sur les principes de la logique. La seconde est résolue par le droit du point de vue moral, et pour cette raison, de manière assez arbitraire » (p. 54) (1). Finalement, R. Horn conclut en faveur de la thèse de Birkmeyer (2), qui n’a aucune affinité avec la sienne, ni dans son principe, ni dans ses conséquences (3).
Cette conclusion tout à fait inattendue, nous permet de croire à la solidité des -objections qu'on a faites au système de R. Horn.
G. Müller (4). — Cet auteur propose de distinguer les facteurs qui causent la conséquence (vesursachende Factoren)
(1) Kübles (Fragen der Kausalität, 1895), a repris cette théorie, et tenté de l'appliquer au droit pénal. À propos d’hypothèses analogues à celle que nous avons citée, où À verse du poison à B qui l’absorbe et meurt, il déclare que si A n’est pas puni, d’après le système de Horn, il faut s’en prendre, non à ce dernier, mais à l'insuffisance des lois répressives. Il propose que l'on sanctionne de pareils actes, comme étant des instigations au suicide, Outre la légitime défiance que mérite l'argumentation de lege lata, il paraît difficile de considérer dans notre espèce comme un suicidé, celui qui meurt sans son consentement à la suite du fait d’un tiers. Le Reichsgericht n'hésite pas, malgré Kühles, à condamner pour meurtre dans des espêces de cette nature. (R. G. Strafsachen, 12 avril 1880, I, p. 373).
(2) Hartmann, Das Causalproblem im Strafrecht, Breslau, 1900, a présenté une critique détaillée de ce système. Cf. p. 34 et sq.
(3) Cf. plus loin, Section III.
(4) Das Causalitätsproblem im Strafrecht, Gerichtsaal, vol. 50, p. 241 et sq.
et ceux qui y coopèrent seulement (bloss mitwerkende). Les premiers seront les facteurs indispensables sans lesquels la conséquence concrète ne se serait pas produite. Les seconds sont ceux dont l’abstention aurait pu se produire sans qu'elle soit également supprimée, où qui auraient pu être remplacés. ;
Nous ne nous refusons pas à exclure de la série des antécédents causaux ceux sous lesquels la conséquence se serait cependant produite. Nous refusons même deles classer parmi les conditions pures et simples, toutes indispensables par définition pour que le résultat apparaisse. Mais nous ne pouvons accepter l'élimination de ceux que l’on aurait pu remplacer par d’autres sans changer la conséquence concrète. Car on arriverait ainsi à des conséquences inacceptables. À met le feu à une maison. Son acte ne sera pas un facteur causal du résultat dommageable, s'il est démontré que B se disposait à faire de même au moment où À provoque l'incendie (1).
A. Horn (2), considère comme la cause celui des antécédents qui consiste en un mouvement actuel, indispensable pour la réalisation de la conséquence (jede aktuelle fortsetzende Bewegung, die unentbehrlich ist für das Zustandekommen des Erfolges (p.335). Au contraire, tous les antécédents consistant en des mouvements antérieurs (früere Bewegungen), déjà immobilisés ou existant encore lorsque le premier à pris naissance, «mais qui n’ont d'autre importance que de donner prise à celui-ci », sont de pures condi-
() Pour la critique de cette théorie. cf. Huther, Zeitschrift, XVII, p. 188 sq. et 200 sq. ; Hartmann, op. cit. p. 27; Träger, Der Kausalbegriff im Strafund Civilrecht, 1904, p. 168.
(2) Kausalitäts und Wirkungsbegriff, Gerichtsaal, vol. IV, p. 321 (1897).
LC DE
tions. La cause serait le mouvement qui a pris naissance le dernier. A cette définition de la cause, Horn se hâte de retoucher en proposant deux autres séries de causes : les mouvements qui sont liés avec le dernier en date par un rapport causal, comme l’action du doigt sur la détente pour la course de la balle (p. 343), et ceux qui l'ont précédé, s’ils sont de même nature, par exemple les rafales successives d’un vent violent qui déracinent un arbre (p. 346).
En outre, à côté des auteurs « naturels », qui ont posé une de ces trois sortes de cause, A. Horn place les auteurs «rationnels », qui ont illicitement mis la cause à leur service. Ils sont alors domini causae (p. 351) et considérés comme en ayant fait naître la cause, alors même qu'ils n’en ont posé qu'une condition.
Cette théorie arbitraire, obscure, confondant le point de vue d'imputabité et celui de causalité, renferme de plus un erreur ; elle confond le mouvement qui se transmet au résultat, le seul qui relève d’une distinction basée sur le pciut de vue scientifique, avec les conditions qui se manifestent par des mouvements, non transmis à la conséquence. Par suite, comme tous les actes humains, sauf peut-être les omissions, sont des mouvements, tout l'intérêt de la distinction et des états disparaît, au point de vue juridique.
Kohler (1) propose une distinction entre les conditions, basée sur un principe un peu différent. Il dit lui aussi : la différence entre la condition et la cause repose sur la distinction entre la force motrice (Triebkraft) et l'atmosphère dans laquelle la force motrice peut agir (die Atmosphäre, in welcher die Triebkraft zur Geltung kommt) (p. 83). Mais il
(1) Studien aus dem Strafrecht, I; Mannheim, 1890.
accorde la prééminence dans l’ordre causal à la force dont dépend la qualité (die Art) de la conséquence. La condition n’est pas moins indispensable que la cause, elle peut développer un mouvement de plus d'intensité ou d'amplitude. Mais d'elle ne dépend pas le mode particulier suivant lequel s’est réalisé le résultat. De celle-là dépend son existence, de celle-ci sa qualité. |
Kohler propose un exemple, emprunté à la botanique (p. 83). Si je mets en terre une semence, l'humidité, la chaleur, la lumière, sont nécessaires pour que le fruit prenne naissance. Pourtant ce ne sont que des conditions, l'acte de semer seul constitue la cause. Des premières peut dépendre que la plante prenne naissance ou non. Mais de la cause seule dépend la qualité de la plante.
L'acte causal sera donc celui dont découle la qualité du résultat (cause naturelle). Mais, à côté de celui-ci, sera également causal l'acte qui consistera à poser une condition quelle qu'elle soit, intentionnellement ou imprudemment (cause rationelle). L'auteur sera alors considéré comme ayant mis à son service la cause naturelle, comme dominus causae, et par suite causa causae.
Kohler a ainsi fait un effort pour dégager une idée intéressante, celle que la qualité du résultat, le changement qualitatif a pour le droit plus d'intérêt que le total d'énergie qui s'y retrouve. Mais de cette idée, Kohler n'a rien pu déduire. Elle reste flottante, confondue entre la distinction initiale de la force active et du milieu favorable, et la confusion finale des notions de causalité et de faute, sous la forme d'une théorie de la cause rationnelle. Ajoutons que celle-ci a pour résultat d'annuler tout ce qui précède, au point de vue de la responsabilité civile, en dehors des cas de responsabilité sans faute. Kohler arrive ainsi pratiquement à une
Hu) et solution voisine de l’équivalence des conditions. Le seul point de divergence consiste en ce qu'il exige une faute de l'agent pour l’imputabilité matérielle, là où la loi écarte expressément ce réquisit (1).
Auther (2) cherche, en de subtiles définitions, à limiter respectivement les notions de cause (Verursachung). occasion (Veranlassung), possibilité (Ermôglichung), et distingue trois sortes de facteurs pouvant collaborer à un résultat. La cause sera l’activité qui l’a produit sans intermédiaire.
Cette théorie, plus obscure encore que les précédentes, aboutit d’après Hartmann (3) qui en a tenté l'interprétation au résultat suivant : À verse du poison à B qui succombe. Il n'est pourtant pas la cause de la mort, dont son acte est séparé par l’action du poison!
À la différence de quelques-uns des systèmes que nous venons d'exposer, Max Ernst Mayer (4), prenant comme base la conception scientifique de la cause, a cherché à donner à sa théorie une forme théorique plus acceptable et une portée plus pratique. La distinction des forces et des états reçoit dans son système le maximum de valeur que lui permette son mérite juridique. Nous allons l'exposer et l’apprécier plus complètement.
Critiquant la doctrine de R. Horn, il affirme (5) le mérite du système de St. Mill, dont la vérité s'élève au-dessus des points de vue spéciaux aux divers ordres de recherches, et qu'on ne peut abandonner impunément. Il se recommande
(1) Cf. Critiques de Träger, op. cit., p.98 ; de Hartmann, op. cit., p. 33; Thyren, op. cit., p. 60 ; Genzmer. Der Begriff des Wirkens, p. 27.
(2) Der Kausalzusammenhang als Voraussetzung des Strafrechts, 1895.
(3) Hartmann, op. cit., p. 25.
(4) Der Kausalzusammenhang zwischen Handlung und Erfolg im Strafrecht,
(5) Der richtige Kern des Millschen Ursachenbegriffs (p. 50).
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de la notion philosophique de causalité. L'homme ne peut être considéré comme la cause exclusive d'une conséquence, mais la question qui se pose au juriste est la suivante : « Quand existe-t-il entre l’action humaine et le résultat une relation causale telle que le droit doive la prendre en considération, et désigner la conséquence comme le fait de l'homme, c'est-à-dire le lui imputer matériellement ? » (p. 19). Le lien causal existant entre toute condition et la conséquence doit présenter certaines qualités de solidité pour que le droit en tienne compte. C’est à la détermination de ces qualités du rapport causal que Mayer veut parvenir.
Dans ce but, il précise sa méthode de recherches, et proscrit toute intervention de la qualité morale des actes humains. Il faut dégager un critérium purement objectif, qui tiendra compte seulement des qualités causales des antécédents, du rapport plus ou moins direct, plus ou moins étroit unissant la condition à la conséquence. Cette méthode recommandable, M. E. Meyer l’a-t-il observée ?
Prenant comme point de départ la distinction entre l’événement ou changement (Ereigniss, Veranderung) et l’état (Zustand), le premier engendrant la conséquence par sa propre force, et le second rendant possible sa génération, il détermine une première série de conditions suffisamment causales, qu'il appelle « causes au sens étroit » (Ursachen im engeren Sinn.). Ce seront les changements qui, sans être plus efficacement causaux que les états, le sont d’une facon différente, car ils réalisent le résultat par leur propre force, ce que le droit ne saurait méconnaitre. La conséquence est un changement, auquel un mouvement est nécessaire. Celuicine peut être engendré que par un changement antérieur. A ce dernier revient donc parmi les conditions une place particulière, en raison de sa causalité éminente. A jette par
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terre un vase de porcelaine qui se brise. L'acte de A est un changement, cause de l'accident survenu, tandis que la fragilité de la porcelaine et la consistance du sol au point où s'est produite la chute sont des états ou conditions pures et simples. La cause au sens étroit sera donc le changement, qui, par la coexistence de certains états, produit nécessairement la conséquence.
Mais la notion de cause ainsi précisée est trop restreinte. I] faut ensuite chercher parmi les états ceux qui doivent être traités comme des causes. Logiquement, leur caractère d’accessoires devrait empêcher qu'ils servent jamais de base à l'imputabilité matérielle. Mais le droit ne peut admettre cette exclusion (p. 57). Mayer se trouve ainsi amené à opérer parmi eux une triple sélection, à l’aide de ce qu'il appelle des « générations causales ». Dans ces trois séries de cas, un état est retenu comme base de la causalité juridique en raison du rapport étroit qui la rattache à la cause s{riclo sensu.
Il y aura une génération formée causalement (Kausal gebildete Generation), lorsque l'état considéré se trouvera être à la fois condition de la force qui a amené le résultat et du résultat lui-même. Il sera alors tenu lui-même pour causal. A, acteur, doit jouer un rôle où iltire un coup de feu sur B. C remplace la cartouche à blanc par une cartouche à balle. B est blessé. L’acte de C est en même temps une condition de la cause au sens étroit : le fait que À a tiré sur B avec une balle, et de la conséquence : la blessure de B. L'acte de C, le coup de feu essuyé par B, et sa blessure forment une génération formée causalement, et la conséquence pourra être imputée matériellement à B. (p. 66 et sq.).
Il y aura génération formée potentiellement (potentiell gebildete Generation), lorsque l’état considéré renferme en lui la possibilité de la conséquence, de sorte que la cause au sens
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étroit n’aura qu’à réaliser cette possibilité (p.72). A laisse une lampe à pétrole allumée dans un grenier à foin, et placée de telle sorte que la moindre secousse doit la renverser. Il réalise ainsi une condition de l'incendie, qui renferme en elle la possibilité de cette conséquence. Que la cause au sens étroit, la chute de la lampe et la dispersion du pétrole enflammé s'y ajoutent, et le feu prendra dans le grenier à foin. Le rapport causal particulier entre de telles conditions et le résultat paraît à Mayer justifier leur assimilation aux causes au sens étroit. (p. 72 et sq.).
Mais l'extension de la notion de cause ainsi obtenue est encore insuffisante, et les cas d’imputabilité matérielle admis par le droit seraient trop rares, si l’on devait se borner aux deux premières générations. Le plus grand nombre des conditions posées par l’homme sont indispensables au résultat, mais complètement étrangères à la cause au sens étroit. L'apparition de celle-ci est ordinairement indépendante de la leur. Elles n’engendrent pas le résultat, mais préparent les circonstances dans lesquelles le changement causal, indépendant d'elles, peut réaliser le changement conséquence. Entre toutes ces conditions, de valeur causale égale quel critérium peut-on faire intervenir pour retenir les unes et éliminer les autres ?
Mayer distingue le cas où la cause au sens étroit est antérieure à l'apparition de la condition, et ceux où elle est postérieure, où plutôt, où l’agent ignorait et pouvait ignorer son existence. De toute façon, posant une condition du résultat rendant possible l’application de la force à celui-ci, il a livré la victime dans l'espace et dans le temps à l’action de cette force (zeitliche und räumliche Uerberantwortung). Mais, lorsqu'il en connaissait ou en devait prévoir l'existence, il l’utilise et se l’approprie en posant une simple condition. « L'agent
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fait sienne, dit Mayer, la force étrangère, sinon d’une façon matérielle, du moins d’une façon éthique ». Il y a alors une génération causale téléologique (téleologisch gebildete Generation), que le droit devra retenir au même titre que les autres, comme suffisante. Resteront éliminées de la causalité juridique tous les autres états.
La théorie de Mayer se recommande, à l'inverse des théories précédentes, par l'exactitude du point de départ qu’elle adopte, et parce qu’elle proclame la nécessité d’un critérium objectif. Mais de ces prémisses excellentes, il aboutit à des conclusions critiquables, faute d’avoir tiré de son principe initial toutes les déductions utiles, et d’avoir observé la règle de méthode reconnue comme la seule exacte.
Après avoir constaté que toutes les conditions sont également nécessaires pour que le résultat apparaisse, qu'il n'y a entre elles que des différences qualitatives, pourquoi discerner la cause au sens étroit et les conditions? La valeur éminente attribuée au changement sur l'état se justifie difficilement. Pas plus l’un que l’autre n’est capable à lui seul d’engendrer la conséquence, produit de leur collaboration. Comment pourrait-on, sans porter atteinte à la réalité des choses, attribuer au premier tout le mérite de leur effort commun (1).
Or, sur cette distinction, peu justifiée dans son principe, Mayer édifie une théorie de la causalité qui restreint d'une façon excessive la notion de cause. Sa conclusion dégagée, il doit aussitôt la corriger par des exceptions successives, de
(1) Un exemple permet de le vérifier : A répand de la poudre, B y jette une allumette enflammée. A réalise un état, B un changement également indispensables pour qu’une explosion se produise. Inversement, ni l'acte de À ni l’acte de B ne peuvent être considérés comme la cause, puisque séparément, aucun n’aurait produit la conséquence. Attribuer à l’un sur l’autre une efficacité supérieure pour la production du résultat paraît donc injustifié.
facon à lui donner une portée pratique admissible. Sa théorie, dont le principe n'est pas établi, parvient ainsi à des solutions nécessitant de sérieuses retouches.
Les corrections qu'il y a apportées soulèvent elles-mêmes des objections. Entre la génération causale et la génération potentielle, la différence est loin d’être bien marquée. Dans l'hypothèse de la génération potentielle, la conséquence une fois réalisée, la condition considérée sera le plus souvent en rapport causal avec la cause striclo sensu et le phénomène lui-même. Nous serons donc en présence d'une génération causale. Pour nous en assurer, il nous suffit de nous rapporter à l'exemple proposé de la lampe allumée placée en équilibre instable dans le grenier à foin. On peut y voir une condition de l'incendie en rapport à la fois avec la cause au sens étroit (la diffusion du pétrole enflammé) et l'incendie elle-même. Les domaines de ces deux générations sont bien près de se confondre. La seconde n'est donc pas très pratique Elle s'expose en outre au reproche capital de faire intervenir d'une façon dissimulée une idée de prévision subjective, cachée sous l’idée de possibilité du résultat.
Mais plus encore que la seconde, la troisième série de générations encourt cette grave critique. La causalité sera difrérénte, d'après M. E. Mayer, suivant que l'agent aura ou non pu connaître l'existence de la force à laquelle il livrait la victime dans l'espace ou dans le temps. Nous apercevons ici l'intervention furtive d’un fait essentiellement subjectif. La condition sera assimilée à la cause stricto sensu, si celle-ci existait avant elle, c’est-à-dire si l'agent avait pu en connaitre l'existence, si par conséquent il avait pu prévoir en la posant, le résultat que son intervention allait provoquer. Nous sommes ainsi amenés à reconnaître que Meyer, malgré sa profession de foi enthousiaste recommandant l'emploi
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exclusif d’un critère objectif, a fait une incursion dans le domaine subjectif de la faute, puisque, dans l'hypothèse de la génération téléologique, c’est la constatation d’une possibilité de prévision qui permettra de reconnaitre l’existence d’un lien de causalité. Nous avons vu que le point de vue éthique ne peuf en aucune façon influer sur celle-ci.
Il n’est pas difficile de reconnaître dans cet échec une conséquence de l’inexactitude du principe initial de discernement adopté par cette série de systèmes. Le droit ne saurait retenir la distinction scientifique des énergies et des états pour édifier sa théorie de la causalité. Les conséquences nées des actes humains l’intéressent davantage au point de vue qualitatif qu'au point de vue quantitatif. Dès lors toutes les conditions d’un phénomène sont également nécessaires pour expliquer son apparition (1). Et Mayer adoptant pour fonder sa théorie, le principe d’une distinction entre les changements et les états, en était réduit à produire une théorie insusceptible de satisfaire aux préoccupations juridiques en matière de causalité, Pour obvier à l'insuffisance de ses conclusions découlant logiquement de son principe, il a dû faire entre les conditions un choix justifié non par leur causalité, toujours identique, mais par le degré d’imputabilité qu’elles impliquent chez leur auteur, par des considérations subjectives empruntées au domaine de la faute (2).
Il nous paraît donc raisonnable de rejeter le critérium que nous venons d'étudier. Vrai pour les sciences, il ne convient pas au droit. Et nous trouvons préférable de le rejeter nette-
(1) En ce qui concerne l'insuffisance de l'explication scientifique pour la justification du point de vue qualitatif, et la légitimité de ce dernier, cf. E. Boutroux. De la contingence des lois de la nature, 2° éd. qui voit en lui « ce que la nature nous offre de plus relevé », p. 58.
(2) Thyren et Träger, op. cit, ont présenté la critique de la distinction de Mayer. Thyren (p. 51) constate qu'il dépend du changement si quelque chose
ment, que de le conserver comme un pavillon destiné à couvrir inutilement des notions de provenances fort diverses.
Nous en aurons terminé avec cette enquête sur la valeur causale des conditions d’après leur nature, lorsque nous
aurons rapidement étudié à ce point de vue une distinction nouvelle, basée aussi sur leur qualité propre, bien qu'étrangère à l'idée d'un mouvement transmis au résultat. Nous voulons parler de la classification en actions et omissions.
La question de la causalité de l’omission a fait naître bien des controverses. Mais celles-ci ont d'ordinaire une portée exclusivement théorique (1). Il s’y débat ordinairement la question si l’omission est réellement causale, ou si sa causalité doit être envisagée comme une fiction. Le point essentiel par sa portée pratique, savoir que le droit peut tenir compte des conditions négatives aussi bien que des conditions positives pour fonder l'imputabilité matérielle, n’a jamais été sérieusement discuté.
se produira, et de l’état quelle chose se produira. Il oppose ainsi |’ « Existenz » ou apparition du résultat déterminé par le premier, et son « Essenz » ou nature propre, ou encore le « das » (le) et le (was » (quoi). Mais il n’en est pas de même lorsqu'on considère les choses in concreto, Alors le das et le was se confondent (Cf. Träger, p. 104, n° 4). Dès qu'on prend en considération un événement concret, il est illogique de distinguer entre son existence et ses qualités particulières. Conséquemment l'existence d’un phénomène aussi bien que son essence reposent à la fois sur l’état et l’événement précédent. Cette critique n’est que l'interprétation, accommodée par une dialectique un peu germanique, de la distinction des points de vue quantitatif et qualitatif d’une part, concret et abstrait d’autre part,
(1) La controverse doctrinale sur la causalité de l'omission s’est poursuivie surtout parmi les criminalistes. Elle s’est ouverte vers le commencement du xixe siècle, avec Feuerbach, Spangerberg et Martin qui l'étudièrent seulement dans son caractère antijuridique et sa sanction pénale. Les auteurs qui leur succédérent, considérant comme exact le principe « rien de rien ne peut sortir », s'efforcèrent, dans une série de constructions théoriques de le concilier avec la nécessité pratique de conserver la causalité de l’omission. Ludeln et Zirkler voient en elle un autre mode d'action (Andershandeln) ; Krug, Glaser, von Bar, recherchent l'élément causal dans la commission qui précède l’omission, et se perdent en des contradictions insurmontables par suite du jeu du principe que la faute doit être contemporaine de la mani
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Nous n’apercevons aucune raison d’écarter les omissions de l'analyse causale. Pour qu’un résultat soit possible et nécessaire, il faut non seulement la réunion des antécédents favorables, mais l'absence d’antécédents contraires. Si A peut, par son intervention, rendre inefficace la réunion des premiers, son abstention sera, pour l'apparition du résultat, évidemment aussi nécessaire que la présence de n'importe quelle condition positive. Nous n’avons donc aucune raison de refuser à l’omission la valeur causale.
Il en serait autrement, bien entendu, si nous avions vérifié l'exactitude juridique du critérium des changements et des états. L’omission étant, par définition, une absence de mouvement, n'aurait jamais obtenu le titre de cause. Mais, écartant ce principe de distinction, nous pouvons lui reconnaître le caractère causal.
Sans nous arrêter plus longtemps à cette argumentation de caractère un peu scolastique, signalons les deux difficultés plus sérieuses que soulève la causalité de l’omission.
Tout d'abord, en ce qui concerne la preuve, il sera beaucoup plus difficile de reconnaitre, et d'établir la causalité d'une omission que celle d’une condition positive. On devra _ faire intervenir, pour y réussir, des considérations de probabilité. Une semblable recherche est dangereuse, car elle ne peut fournir en aucun cas une certitude, et il faut éviter avant
festation de volonté. Après v. Büri, Ortmann, Binding, Ilälscher cherchent à dégager l'élément causal de l'omission elle-même dans la théorie dite des « interférences ». La compression de l'instinct d'agir inspiré par la conscience anéantit un empêchement au résultat, et amène par suite la venue de celui-ci. D’autres, notamment Kohler et Sigwart, ont cherché à fonder la causalité de l'omission en considérant son résultat juridique. La tendance la plus récente, représentée par Beling, Endemann, Meyer, Träger, etc., nie la signification causale de l’omission. qui devient une forme indépendante de l’action criminelle, à côté du mouvement du corps causal.
Von Kries, Liepmann, M. E. Mayer, P. Merkel, Rümelin, von Robhland, etc., sont favorables à la causalité de l’omission.
tout une condamnation, alors que l’action omise n'aurait pas empêché la production du dommage. Le juge, mis en présence d'une demande en dommages-intérêts pour dommage causé par une omission du défendeur devra se montrer particulièrement prudent, et ne reconnaître qu'à bon escient celle-ci comme causale.
Il est en outre difficile de déterminer quand l'omission devra être considérer comme fautive. Faudra-t-il retenir seulement les cas où une disposition particulière de la loi fait au défendeur une obligation précise d'agir, ou, élargissant le champ du recours pour omission, lui demander compte de toute abstention contraire à la règle normale de conduite ? Devra-t-on conserver sur ce point les conceptions d’honnéteté et d’habileté moyenne étendues en une formule nouvelle de solidarité minima obligatoire, et lui reprocher de n'avoir point conformé ses initiatives à l’activité type du bon père de famille ? Cette difficulté relève du domaine de la faute, et sort des limites de notre sujet.
En dehors de ces problèmes spéciaux à l’omission, et dont la solution n'intéresse pas leur causalité proprement dite, nous devons lui attribuer une valeur causale identique à celle de l’action. Pas plus que l'opposition des changements et des états, celles des actions et des omissions ne peut nous fournir le critérium de la causalité juridique.
SECTION II. — La distinction des conditions d'après leur efficacité respective pour la production de la conséquence.
Les systèmes que nous avons étudiés précédemment basaient leur tentative de distinction sur une analyse qualitative des conditions et de leur rôle causal. Et nous avons dû conclure de cet examen que, considérées sous cet aspect,
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elles ne présentaient aucun caractère suffisant à justifier leur classement suivant une hiérarchie causale, et l'élimination de certaines d’entre elles. Nous abordons l'étude d'une conception nouvelle qui, cessant de les considérer en ellesmêmes, recherche les différences quantitatives du rôle causal joué par elles. Elles sont toutes tenues pour indispensables à l'apparition de la conséquence. Mais si, pour sa réalisation, elles manifestent une efficacité inégale, si certaines d’entre elles prennent une part spécialement active à sa production, le droit devra tenir compte dans son analyse causale de la différence ainsi constatée. Si cette hypothèse correspondait à la réalité des choses, un critérium de distinction entre les conditions y trouverait une base suffisante, et nous devrions attribuer une valeur causale particulière à celle qui serait placée en tête d’un classement ainsi établi.
Tel est le principe de la théorie de Birkmeyer (1).
Nous avons déjà eu l’occasion de citer cet auteur à propos de la notion vulgaire de la cause, dont il recommande l'adoption par le droit. La terminologie du code est celle de la vie courante ; ses conceptions doivent également en provenir et sans déformation. Or la notion vulgaire de la cause attribue cette qualification à une condition de résultat, à l'exclusion de toutes les autres.
On reconnait celle-ci à ce qu’elle est la plus active (die wirksamste Bedingung). Birkmeyer la définit: « celle
(1) Birkmeyer. Ueber Ursachenbegriff und Kausalzusammenbang im Strafrecht. 1887. Publié dans le G. S. XXX VII, 257.
Du même auteur : Die Lehre der Theilnahme, 1890. Théorie de la complicité au point de vue pénal.
Birkmeyer est un pénaliste. Mais nous avons vu que les raisons qui nous permettent d'accepter un système de causalité sont les mêmes aux points de vue du droit civil et du droit pénal.
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qui, plus que les autres, a contribué à la production du résultat (1).
« Si l'on ne veut, déclare-t-il (2), considérer la notion de la cause que comme une notion purement subjective, on peut imaginer trois conceptions : 1° la cause est l'ensemble des conditions ; 2° c’est toute condition ; 3 enfin, c’est la condition la plus active. » Il s'attache ensuite à démontrer la fausseté des deux premières et ajoute : la preuve en résulte que la troisième est incontestablement exacte. C’est là que se borne son argumentation théorique en faveur de la distinction quantitative.
Elle n’est pas très concluante; l’idée que la conception vulgaire de la cause doit être le principe et la fin de l'analyse juridique, en raison de l’objet du droit, ne nous paraît pas admissible. Nous nous sommes expliqués antérieurement sur ce point et il est inutile d’y revenir. Les faits sociaux et par conséquent juridiques sont susceptibles de fonder une science, donc de justifier une méthode de recherches raisonnée. On ne peut se contenter de perpétuer à leur sujet des erreurs grossières. Le raisonnement par élimination que Birkmeyer fait intervenir en faveur de la condition la plus active ne saurait d'autre part nous convaincre. Car la limitation des conceptions de la cause qui lui sert de point de départ nous parait méconnaitre l'existence de bien d’autres théories dont nous avons fait ou ferons l'exposé. Et la réfutation des deux premières conceptions énumérées par lui ne nous a pas paru définitive. Mais. nous devons pousser plus loin notre examen : Un principe excellent par.lui-même peut faire
(1) Die Lehre der Theilnahme, p. 17.
(2) Tbid., note 89.
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l'objet d’une argumentation défectueuse. Nous devons considérer le critérium de distinction que nous propose Birkmeyer afin de rechercher s’il est impossible de le conserver en lui découvrant une plus solide justification.
La cause serait donc la condition la plus efficace.
Mais, sous cette formule, la règle est trop étroite. Dans chaque espèce elle amènerait à reconnaître la valeur causale à une seule condition, qu’elle ait été posée par un acte humain, ou par un phénomène extérieur, c’est-à-dire à restreindre dans une bien trop large mesure les cas de responsabilité. Birkmeyer, pour éviter ce grave inconvénient, étend sa notion de la cause. La formule dit-il, n'exclut pas la possibilité de plusieurs causes de la même conséquence. Il en sera ainsi lorsque deux conditions a, et b, ont contribué également entre elles, mais plus que les autres, à la production de la conséquence. Il en sera de même au cas où les deux conditions n’y ont pas contribué également, mais où chacune d'elles y a participé plus que chacune des autres conditions er Ch eiele:
Cette restriction enlève à la conception de Birkmeyer une notable partie de son originalité. Comme il ne fixe aucune limite précise à cette attribution de la qualité de cause aux conditions de moins en moins actives, on peut se demander à quelle limite il conviendra de s'arrêter (1). Et von Buri a pu justement lui faire le reproche qu’on est amené par sa théo-
(1) Thyren, op. cit., p. 92, a cherché à préciser cette limite. En représentant par des nombres la force respective des conditions d’un résultat, soit 10, 9, 8, 3, 2, 1 pour la série de conditions a, b, c, d, e, f, on pourrait s'arrêter au premier vide de la progression arithmétique, c’est-à-dire après 8 ; on pourrait également exiger que la condition ait déployé une activité représentant une quote part de la somme des nombres représentant l'évaluation causale de la série, ou s'arrêter de gauche à droite à la condition qui, réunie aux précédentes, dépasse l’ensemble des activités des conditions postérieures. Ce dernier procédé est contraire à la théorie de Birkmeyer. Chacune d'elles a
rie à considérer comme des causes toutes les conditions, sauf
la moins active (1).
Cette solution n’a pas de graves inconvénients au point de vue du droit civil. Car on pourrait tenir compte de l'efficacité causale de chaque condition dans le calcul des dommages-intérêts-satisfactoires. Une seule difficulté se présente, malheureusement des plus graves : à quel signe pourrat-on reconnaître et mesurer l'efficacité respective des conditions ? Pour opérer entre elles le classement prévu par Birkmeyer, il faudra leur attribuer, sous la forme d’une fraction d'unité, un-coefficient particulier. Or cette recherche ne donne aucun résultat certain et ne peut être guidée par aucune règle sérieuse. Si À répand du pétrole auprès d’une maison, et que B y jette une allumette enflammée, est-ce la condition posée par À ou celle qui procède de l’acte de B qu'il faudra appeler «die wirksamste » ? A quel signe, par rapport à quelle unité de mesure pourra-t-on évaluer la force de chacune ? A cette question essentielle, Birkmeyer ne formule aucune réponse précise. Il en constate la difficulté et se borne à laisser au juge le soin de discerner la plus active parmi les conditions. Le gros bon sens (der gesunde Menschenverstand) lui paraît d’un secours suffisant pour mener à bien cette tâche délicate.
Nous ne saurions cependant nous en contenter. L’interprête n’a pas à tirer à vue sur la perspicacité et l'intuition Juridique du juge, mais à lui préciser une règle de discernement à l'application de laquelle il emploiera son intelligence
contribué plus que chacune des autres conditions. Quant aux deux premiers, ils ont de sérieux inconvénients pratiques. En somme, aucun critérium certain ne peut intervenir, et la critique de von Buri est exacte.
(1) Beitrage zur lheorie des Strafrechts ; 1894, Article : Zur Kausalitatsfrage, p. 390. — Cf. die Kausalität und ihre strafrechtliche Beziehungen, p. 8.
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professionnelle. On ne peut récolter, en laissant en suspens des questions essentielles, que l'obscurité et l’incohérence. Le gros bon sens, qualité individuelle, procède des autres qualités ou tendances inhérentes à l'individu, qui constituent sa personnalité. Comme celle-ci, il varie d’un être à l’autre, et fait varier dans la même mesure les solutions auxquelles il conduit. C’est une ressource à laquelle il ne faut recourir que subsidiairement quand on recherche la solution des problèmes juridiques. Car son emploi comporte un danger sérieux d'arbitraire. Et ceux que les nécessités de la vie poussent à l’action doivent pouvoir organiser celle-ci sur des bases précises, leur permettant une évaluation exacte des risques auxquels il leur convient de s’exposer.
Le bon sens, dit quelque part Maeterlinck, est « excellent et nécessaire au fond de notre esprit, mais à la condition qu'une inquiétude élevée le surveille et lui rappelle au besoin l'infini de son ignorance. Sinon, il n’est que la routine des parties basses de notre intelligence. »
La vérité est qu'il est impossible de discerner la part prise par les diverses conditions dans la production d’un résultat, à moins qu'elles ne soient de même nature, et que le résultat lui-même soit susceptible d’une évaluation quantitative. Cela ne pourra se produire que dans l’infime minorité des cas de responsabilité civile. Von Kries en propose l'exemple suivant, à propos de la notion de possibilité objective : une chambre de volume connu est chauffée par deux calorifères; le degré de la température qui y règne est ainsi élevé d’un nombre de degrés connus. On pourra, en calculant le nombre de calories correspondant à cette différence de température, et connaissant l'intensité des deux sources de chaleur, représenter par deux fractions complémentaires l’une de l’autre la part prise par chacune d'elles dans la production du
résultat. On pourra dire, en d’autres termes : le chauffage de la salle a été assuré pour les deux tiers par le poêle À et pour un tiers par le poêle B. On peut, de même, supposer un récipient que l’on remplit d’eau à l’aide de deux conduites de débit différent. Le bassin rempli, on pourra attribuer à chacune d'elles une efficacité différente pour la réalisation de ce résultat. Il suffira de faire intervenir dans ce calcul leur débit respectif et le temps durant lequel chacune d'elles a fourni de l’eau.
Mais les espèces à propos desquelles se pose la question de causalité sont, presque toujours, beaucoup plus complexes. Elles ne seront que très rarement conformes aux hypothèses ci-dessus, les seules où l’on puisse reconnaître le degré d'efficacité des conditions pour la production de la conséquence. Celle-ci consiste le plus souvent en la blessure ou la mort d’une personne, en la détérioration ou la destruction d’un objet, ou dans l'atteinte à quelque élément incorporel du patrimoine, parfois dans la lésion d'un intérêt d'affection. De tels résultats sont insusceptibles d'une graduation. D'un autre côté, les conditions sont en général de nature très diverse, ce qui rend leur comparaison impossible. Si A et B portent des coups à une personne, que C maintient pour l'empêcher de se défendre, pendant que B fait le guet et empêche que l’on vienne à son secours, le dommage subi par le blessé sera considéré comme le résultat de leur action commune. Mais on ne pourra dire quelle importance causale il faut attribuer aux actes de À, B, C, D.
Nous nous croyons en droit de conclure qu'il faut renoncer, sauf dans certains cas très exceptionnels, à évaluer la part de chaque condition dans la production de la conséquence et à les classer entre elles d’après les coefficients ainsi
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établis. Ainsi que dit Thyren, « de ce qu’une condition cause l'effet tout entier, il ne s'ensuit pas que cette condition soit la cause toute entière de l'effet. La nécessité de considérer une partie de la cause comme causant l'effet tout entier, vient de ce que l'effet total n’est pas la somme des effets isolés, mais qu’il est produit par l’interpénétration réciproque de ceux-ci ; sans cela une partie de la cause ne causerait jamais qu’une partie de l'effet (1). » De cette interprétation réciproque des conditions, résulte l'impossibilité d'analyser leur efficacité respective. Le gros bon sens lui-même ne saurait vaincre cet obstacle.
Le critérium de Birkmeyer est donc à rejeter comme inapplicable et le juge n’y trouvera pour ainsi dire jamais une règle de discernement. L'article 254 du B. G. B. allemand en prescrit l'application au cas de faute concurrente de la victime (2). Et pourtant, les juridictions allemandes ont dû, faute de pouvoir appliquer la loi, la tourner. C'est ainsi que le Reichsgericht déclare dans un arrêt : « la question de causalité respective coïncidera dans la règle avec la gravité des fautes respectives (3) » ! Il est de toute évidence que si la loi impose au juge une tâche impossible, celui-ci sera amené à la tourner, et à se tirer d’embarras par une solution d’expédient.
) Thyren, Bemerkungen zu der kriminalistichen Kausalitätstheorien. Lund. 1894, p. 96.
(2) Art. 254, C. civ. allemand: « Si lors de la réalisation du dommage il y a eu, du chef de la partie lésée, une faute qui ait coopéré au dommage, l'existence de l'obligation de réparer et l'étendue de la réparation à fournir dépendent des circonstances, et en particulier de la question de savoir dans quelle mesure le dommage aura été causé d’une façon prépondérante par l'une ou par l'autre des deux parties. » .
(3) Cf. l'arrêt du 14 tévrier 1903 ; R. G.; LIV, p. 13. Dans d’autres arrêts, cf. 5 mai 1902, LI, p. 275, et 12 fév. 1903. LITI, p. 395, bien que de façon moins explicite, la sentence est justifiée uniquement par la comparaison des fautes commises de part et d'autre.
SECTION IV. — Le groupe des théories de la causalité adéquate. — Classement des conditions d'après le degré de possibilité abstraite qu'elles impliquent pour la production du résultat.
La théorie de la causalité adéquate peut se recommander de précédents déjà anciens. Dans la doctrine allemande, le précurseur en est von Bar (1). Son système n'est cependant pas complètement original ; il serait facile d'établir que sa théorie s’est inspirée largement de certains ouvrages de doctrine anglo-américaine et notamment de l'œuvre de Warton (2). La nouvelle règle de discernement dont nous abordons l'étude ne présente donc pas la caractère d’une élaboration spontanée de l'esprit allemand (3). Mais celui-ci a appliqué aux éléments épars réunis par lui ses facultés de systématisation et de persévérance méthodique ; il les a fondus en une formule infiniment plus large, par laquelle il entend résoudre toutes les difficultés que soulève la question de la causalité juridique.
Les conceptions de von Bar n’ont plus aujourd'hui, dans l'ensemble des théories émises sur la causalité adéquate, qu'une valeur historique. Il y mêle des aperçus d’inégale valeur, en un ensemble peu coordonné. C’est ainsi que pour lui assigner une place parmi les auteurs ayant pris parti sur notre problème, on éprouve quelques difficultés. Tandis que von Liszt (4) et Hartmann (5) le classent parmi les partisans
(1) Die Lehre vom Kausalzusammenhang im Recht, besonders im Strafrecht, 1871.
(2) A treatise on the law of negligence. Philadelphie.
(3) L'expression « cause adéquate » se retrouve d’ailleurs dans la doctrine anglaise.
(4) Von Liszt, Manuel, K 29, VI, 3. A propos du cours ordinaire des choses, il déclare cependant: (c’est déjà la pensée fondamentale de l’opinion traitée sous 4 » (id est : de la causalité adéquate).
(5) Hartmann ; op. cit. p. 12.
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d'une distinction qualitative, Träger et Thyren lui font une place dans leur exposé de la causalité adéquate.
Telle qu'il l'a présentée, mélange disparate de conceptions défendables, mais peu précises, et d'éléments inacceptables, sa théorie a joué un rôle considérable. Les jurisprudences allemande et suisse avaient, l’une après l'autre, adopté sa façon de voir. Les attendus du Reichsgericht et du Tribunal Fédéral ont souvent invoqué à l'appui des décisions auxquelles elles se rapportaient sa formule favorite du cours ordinaire des choses (der gewônhliche Lauf der Dinge).
Si les partisans de la causalité adéquate ont pu voir en von Bar leur précurseur, le premier théoricien qui ait donné à la théorie une formule précise, et courageusement dégagée de toute obscurité, est von Kries (1). Après lui, elle n’a cessé de gagner du terrain.
Aujourd'hui ses progrès ont été assez grands pour qu’on puisse la considérer comme étant vraiment la théorie dominante. Ainsi le titre de «herrschende Theorie », attribué dans le passé au système de l’'équivalence des conditions doit lui être attribué désormais. Les rédacteurs du Code civil allemand, qui l’ont certainement connue, ont toutefois évité d'insérer dans leur œuvre la moindre disposition qui put être interprétée comme une adhésion (2). Mais les commentateurs
(1) Son premier article : Ueber den Begriff der objektiver Môglichkeiït, a paru dans la Vierteljahrschrift für wissenschaftliche Philosophie de 1888. Bd. XII. I1 publia également en 1889 dans la Zeitschrift für die gesammte Strafrechtswissenschaft, Bd IX, un autre article Ueber die Begriffe der Wahrscheinlichkeit und Môglichkeit und ihre Bedeutung im Strafrecht.
Chose curieuse, le fondateur de la doctrine de la causalité adéquate est un philosophe et non un juriste.
(2) Les rédacteurs du B.G.B.se sont montrés d’une extrême réserve à l'égard de la question causale. En présence de théories contradictoires dont aucune ne se signalait par des mérites logiques ou juridiques éminents, ils ont sans doute préféré laisser à la doctrine et à la jurisprudence toute liberté de pour-
sont beaucoup plus affirmatifs et le plus grand nombre d’entre eux figurent parmi ses partisans. Tous les changements d'opinion qui se sont manifestés au cours de ces dernières années ont été pour elle l’occasion d'autant de victoires. Hartmann a‘abandonné pour s’y rallier la vieille conception de l'équilibre rompu et de la dernière condition (1901); Endemann qui la repoussait (1), s’est décidé à l’'admettre dans la huitième édition de son Lehrbuch (1903). Tandis que les Chambres criminelles du Reichsgericht restaient attachées à la conception de l'équivalence, les Chambres civiles ont au contraire accueilli avec bienveillance la nouvelle venue. Et l'expression « adäquate Verursachung » est devenue le leit motiv des décisions rendues en matière de responsabilité civile. A leur suite, le Tribunal fédéral suisse a accueilli la nouvelle formule.
$ 1. — La possibilité objective, le savoir ontologique
et le savoir nomologique.
La notion nouvelle introduite par von Kries et ses successeurs dans l'analyse de la causalité juridique est celle de possibilité objective (objektive Môglichkeiït). Les tentatives de distinction que nous avons étudiées jusqu'ici envisageaient
suivre sur ce point l'évolution du droit. A signaler pourtant l’unique art. 254 qui fait intervenir discrètement la conception de Birkmeyer pour l'hypothèse de faute commune.
(1) Cf. notamment Einführung in das Studium des B. G. B.; I Bd, $ 129. IL défendait alors une théorie voisine de l’équivalence : « Die Handlung gilt als kausal im juristichen Sinne, wenn von ihr eine Veränderung in dem gegenwartige Zustande der Dinge ausgegangen ist, welche eine der nothwendigen und nachweïisbaren Vorausetzungen zu dem eingetretenen Erfolge bildet. Die Kausalität der Handlung wird soweit fortgeführt, als sich ihre Wirkung auf die Rechtsgüter des Geschädigten mit Sicherheïit verfolgen und feststellen lässt. »
Cf. aussi $ 129, n° 2, où il fait la critique des théories suivantes.
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les conditions dans leur rapport avec le résultat concret, et de ce point de vue, cherchaient à justifier entre elles un classement d'ordre qualitatif ou quantitatif. Nous avons constaté l’insuccès de ces tentatives, et les théoriciens de la causalité adéquate reconnaissent qu'il est impossible, au regard de la conséquence concrète, de marquer à aucune condition un rôle prééminent. Toutes se caractérisent comme également nécessaires. Mais, dans le but d'établir une règle de choix entre elles, ils prennent en considération non le résultat in concrelo, mais la catégorie de résultats dans laquelle il peut être classé. Pour qu'une condition soit, par rapport à une conséquence donnée, considérée comme une cause adéquate, il faut qu’elle rende objectivement possible une conséquence de même nature, par le seul fait de son apparition. Sinon, elle sera une cause fortuite que le droit devra rejeter. Ils imposent ainsi aux conditions retenues. comme conformes à la conception logique de causalité, de satisfaire à un requisit nouveau : à leur antériorité et leur nécessité elles devront, pour que le droit puisse les admettre comme causales, joindre cette qualité supplémentaire de rendre, par leur apparition, objectivement possible une conséquence de même nature que le résultat concret étudié.
Appelons celui-ci X, et a, b, c, certaines conditions de ce dernier. Leur apparition rendra le résultat objectivement possible, si l’on peut supposer que dans certaines circonstances, l’apparition de X s’en suivra. Cette possibilité de la répétition de X à la suite de la réalisation de a, b, c, peut être plus ou moins grande, et se représenter numériquement par une fraction dont le dénominateur représentera le nombre des cas où l’on a considéré les conditions comme posées, et le numérateur le nombre de ceux où X est survenu. L'expression numérique de l'objective possibi-
lité de X par rapport à a, b, c, variera ainsi entre les deux termes extrêmes zéro et un, le premier exprimant que ces conditions réalisées, l'apparition de X devra être considérée comme. purement fortuite, le second, qu'elle doit nécessairement se produire, sans qu'il faille pour celà faire intervenir aucune autre circonstance favorable.
On aura à triompher, pour établir ce coefficient numérique de la possibilité objective de tel résultat par rapport à telles conditions, de sérieuses difficultés. Les éléments d’appréciation manqueront souvent, et on conçoit sans peine l'impossibilité d'y suppléer par des statistiques, à cause de la variété infinie et de la complexité considérable des espèces. On pourra obtenir des résultats approximatifs sur des hypothèses d'école, choisies arbitrairement en vue de permettre la solution du problème; mais la tâche sera singulièrement plus ardue lorsque l’on aura affaire à ces vastes collaborations causales dont la vie nous présente tous les jours des exemples. Peu importe, répond von Kries à cette objection qu'il prévoit; il n'est pas nécessaire d'arriver à une précision scientifique dans l'évaluation de la possibilité objective. On se contentera d'à peu près. Telles conditions nous apparaîtront comme produisant tel genre de résultats dans un grand nombre de cas, d’autres comme ne le produisant presque jamais. Sans avoir recours à d’autres indications, nous considèrerons les premières comme entraînant sa possibilité objective, à l'exclusion des autres. Nous avons recours, dans l’organisation de notre vie quotidienne, à de semblables évaluations, et, avant de prendre une initiative, nous recherchons quelles sont les conséquences les plus ordinairement entraînées par elle, nous nous représentons les cas où de pareilles conditions ont été posées et nous en recherchons les suites, Ainsi nous nous
efforçons de prévoir ce qui résultera de nos actes, et nous tentons de percer, alors qu'il est encore temps de modifier notre conduite, les ténèbres ‘de l'avenir. Et nous Organisons notre initiative après avoir ainsi évalué les possibilités diverses qu’elle implique, les risques qu’elle crée. Cette opération est opportune, en ce qu'elle est la seule qui nous permette d’entrevoir quels liens de cause à effet vont se développer à partir de nos actes et les unir aux évènements de demain.
Mais ce calcul peut-il conserver une valeur lorsque le cours des évènements s’est déroulé et que sont survenues les conséquences de nos actes. Si tel résultat s’est produit, et qu'il soit démontré que nous ayons contribué à le réaliser, comment peut-il être question de rechercher s’il était objectivement possible ? L'examen positif des faits qui se sont passés semble devenir une préoccupation bien plus légitime, correspondant beaucoup mieux à la réalité des choses, et qu'il faut substituer à la recherche des possibilités objectives, comme une méthode d’investigations beaucoup plus sûre. Nous évaluons le risque impliqué par l'acte que nous avons décidé d'accomplir pour éviter de provoquer le développement d'une série causale préjudiciable. Notre intérêt est d'arriver dans cette évaluation à l'exactitude la plus grande possible. Nous nous exposons à subir dans notre patrimoine ou dans notre personne, les conséquences fàcheuses d'un défaut de perspicacité. Parfois aussi nous acceptons consciemment de courir un risque donné, en considération des avantages escomptés par nous de l'initiative qui le comporte, et après avoir fait entre ceux-ci et lui une comparaison qui a motivé notre choix. Mais le résultat une fois réalisé, nous préférons nous attacher à son examen « ex post ». Par lui, nous connaïîtrons
bien plus sûrement la série causale dépendant de notre initiative. Ainsi le tireur utilise la mire et le guidon de son fusil avant de presser la détente, pour diriger son coup sur l'objectif à battre. Le coup parti, il en étudiera les effets d’après le point où sa balle aura frappé, et de l'observation de celui-ci il pourra juger de l'exactitude de son pointage. C’est le cours des évènements survenus qui nous fixera sur le mérite du calcul préalable, et celui-ci ne pourra modifier en aucune facon leur causalité véritable. Comme le fait remarquer von Liszt: «Cette théorie fait intervenir l'idée de la possibilité, là où existe non pas la possibilité, mais bien la réalité d’un évènement (1). »
Von Kries n’est pas arrêté par cette considération. L’apparition du résultat démontre que la condition envisagée entraînait avec elle une certaine possibilité qu'il se réalisât. Mais on ne doit pas se contenter de cette première conclusion. Le rapport entre la condition et la conséquence peut être ou /ortuit (zufällig) ou adéquat. Leur examen permettra de reconnaître si la première était généralement propre (allgemein geeignet) à réaliser la seconde. Il faudra, pour effectuer cette recherche, étudier les autres conditions dont la réunion avec la condition envisagée constitue la cause lato sensu, et suivant que leur apparition aux côtés de celleci constituera un fait anormal ou usuel, on conclura à la négative ou à l’affirmative. Endemann (2) nous fournit un exemple qui nous permettra de préciser. A porte à B un léger coup sur le cràne, insuffisant à provoquer la moindre lésion chez un être normalement constitué. Mais B est atteint
(1) Von Liszt. Lehrbuch des Strafechts, 17° édition, 1908. S 29, VI, 4.
(2) Endemann, Einfübhrung, $ 129, n° 7, in fine. Endemann qui conclut à la causalité de l’acte par rapport à la mort de A, en tire un argument contre la théorie de la causalité adéquate. « Hier würde die Theorie von der adäquaten Veruürsachung zu falschen Ergebnissen führen ».
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d'une faiblesse particulière des os du crâne; il subit une fracture, et meurt. Le résultat s’est produit ; cependant l'acte de À n'était pas généralement propre à produire la mort d’un adulte, dont la boîte crânienne est ordinairement ossifiée. L'infirmité particulière de B, sans laquelle le résultat ne se serait pas produit, est un fait exceptionnel.
Si, au contraire, il s'était agi d’un enfant, dont la boîte crânienne n’est pas normalement ossifiée, la conclusion aurait été différente, et l’acte de A dont le rapport avec la mort de B, adulte, est fortuite, serait considéré comme une circonstance généralement favorable de la mort d’un enfant. Il sera appelé par von Kries une cause adéquate de la mort de celui-ci. Dans notre première hypothèse, il parlera au contraire de cause et d'effet fortuits.
Cette analyse de l'espèce proposée par Endemann nous permet d'observer combien il est difficile de préciser la mesure dans laquelle le résultat concret doit être généralisé pour que l’on puisse répondre à la question de possibilité objective. Si on l’envisage avec tous ses caractères concrets, toutes les conditions auront pour sa production une valeur égale. Les théoriciens de la causalité adéquate le reconnaissent d’ailleurs. Le fait d'en supprimer une seule empécherait qu’il se réalise sous sa forme particulière, à moins que, par une coïncidence difficile à admettre, la condition éliminée ne se produise identiquement et ne vienne s'ajouter aux autres. Il ne peut donc être question de cause adéquate d’un résultat considéré in concreto. Une généralisation est nécessaire. Mais de quelle manière doit-on l’opérer et à quelle limite convient-il de l'arrêter? Voilà un point délicat sur lequel les théoriciens de la causalité adéquate ne fournissent aucune précision. Dans notre exemple précédent, faut-il nous demander si un acte de même nature que celui
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de B est susceptible de rendre objectivement possible la mort d’un enfant, la mort d’une grande personne, ou plus généralement la mort? Von Kries propose un exemple à propos duquel nous retrouverons la même difficulté. Un cocher s'endort sur son siège. Le voyageur est frappé par la foudre. Von Kries décide que la condition posée par le cocher n'est pas généralement propre à produire ce résulat. Le voyageur est au contraire précipité dans un ravin, et meurt des suites de la blessure occasionnée dans la chute. Ici, von Kries conclut à la causalité adéquate. Le sommeil du cocher sur son siège n’est donc pas une cause adéquate de la mort par la foudre; il l’est de la mort par accident de voiture. L’est-il de la mort considérée en général? Plus on généralisera la conséquence et plus la réponse à la question de possibilité objective aura de chances d’être affirmative. À quel moment de la généralisation convient-il de s'arrêter? Il est évident qu'on peut éliminer assez facilement quelques circonstances concrètes de la conséquence, notamment celles de temps et de lieu dans la majorité des espèces ; mais, ceci posé, l'incertitude commence. Le résultat final abstrait doit avoir été causé adéquatement, mais nous ne savons pas très bien en quoi consiste l’abstraction qui nous permettra de déterminer cet élément essentiel de notre recherche (1). Nous nous voyons, cette fois encore, dans l'impossibilité de donner au juge une direction précise lui permettant de mettre de la méthode
(1) On a proposé de faire abstraction de toutes les circonstances irrelevantes au point de vue juridique, c'est-à-dire de l'étendue du dommage. Il faudrait donc considérer, dans l'exemple de von Kries, la mort en général, et rechercher si le sommeil du cocher a une tendance à la causer. Mais cette généralisation est à coup sûr excessive, puisque généralement propre à provoquer un gepre d'accident, il ne l’est pas pour un autre genre. On ne peut donc éliminer toutes les circonstances qualitatives du résultat.
Pour cette critique de l’abstraction du résultat dommageable, Cf. Radbruch, die Lehre von der adäquaten Verursachung (1902), p. 15-19.
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dans la préparation de ses décisions et de l'harmonie entre elles. Nous devons avoir recours à la recommandation de prudence et de bon sens, aveu de l'impossibilité où l’on se trouve de formuler une précision théorique; recommandation évidemment superflue, mais conclusions dont on ne peut pas contester l'insuffisance juridique et de nature à justifier un doute sur la valeur de l'argumentation précédente.
D’autres difficultés plus sérieuses encore apparaissent bientôt, en poursuivant l'examen de la théorie. Si nous acceptons pour règle unique de la généralisation du résultat la sagesse du juge, nous en rencontrons aussitôt une nouvelle, de gravité telle que tous les auteurs de la causalité adéquate se sont divisés à son sujet.
Le résultat abstrait dégagé, von Kries se préoccupe de déterminer si une des nombreuses conditions dont la collaboration a engendré le résultat doit être considérée comme généralement propre à le produire. Mais si nous la considérons isolément, nous devons convenir qu’un semblable caractère ne peut lui être reconnu. Par elle seule, elle ne peut suffire à réaliser une conséquence, quelle qu'elle soit ; elle est nécessairement stérile. Quel effet peut produire le coup de feu tiré dans la solitude, le coup de couteau lancé dans le vide ? De tels actes ne peuvent avoir un résultat meurtrier que si à la condition qu'ils réalisent nous en juxtaposons au moins une seconde, consistant en la présence d’une victime. Une condition ne pourra jamais être considérée comme la cause adéquate d'un résultat si on ne lui adjoint pas d’autres conditions destinées à la rendre eflicace. La question : la condition a est-elle généralement propre à la production du résultat X ? n’est compréhensible que si on suppose connues les conditions b, c, etc., destinées
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à s'ajouter à elle pour lui permettre de réaliser une conséquence, quelle qu'elle soit.
D'autre part, à mesure que l’on augmente le nombre des conditions connues, la possibilité du résultat devient plus grande. La limite de cette progression est la nécessité du résultat lorsqu'on en supposera posées toutes les conditions. À ce moment, la possibilité qui ne pourra plus être conçue est celle de sa non-apparition. N'importe laquelle des conditions du phénomène X sera tour à tour considérée comme sa cause adéquate, si on lui adjoint toutes les autres.
La réponse à la question de possibilité objective dépend donc essentiellement du nombre plus ou moins grand des conditions collaboratrices que l’on suppose posées. Toujours négative, lorsqu'on les considèrera isolément, toujours affirmative, lorsqu'on adjoindra à la condition que l’on examine le total des autres conditions du phenomène, elle variera entre ces deux termes extrêmes, d’une très faible à une très grande possibilité, suivant l'importance des additions proposées. Quelle doit étre la règle limitant cette généralisation de conditions, nécessaire à donner un sens à la question de possibilité objective ? Comment faudra-t-il organiser, suivant l'expression de von Kries, adoptée après lui par tous les partisans de cette conception, notre connaissance ontologique (ontologische Kenntniss) ? C’est la difficulté essentielle soulevée par le système de la causalité adéquate. Suivant la solution qu’on lui donnera, la possibilité de tel ou tel résultat déterminé variera en raison inverse des éliminations prescrites. Sur ce point, les auteurs varient, et nous aurons à passer en revue leurs diverses méthodes de généralisation des conditions.
A côté de cette connaissance ontologique, dont la règle a une importance capitale pour les résultats de l'analyse
adéquate de la causalité, von Kries a posé le savoir nomologique, ou la connaissance des lois scientifiques de la production des phénomènes. Celle-ci est indispensable pour l'appréciation de la possibilité du résultat, étant données certaines de ses conditions : elle seule permettra de mesurer le coefficient de productivité de la condition pour le résultat à étudier. S'il est question par exemple de mort par asphyxie, et que la condition posée soit l'introduction d’un certain volume de gaz dans une pièce déterminée, étant supposées adjointes les conditions consistant en la clôture suffisamment hermétique de la pièce et la présence d’une personne déterminée (connaissance ontologique), le savoir nomologique consistera dans la connaissance des phénomènes de l'effet toxique du gaz considéré et de la mort par asphyxie. Pour résoudre la question de possibilité objective, il faudra faire intervenir dans l'analyse ces différents éléments nomologiques, sans quoi toute recherche serait inutile. Comment calculer les risques de mort, si on ignore l'effet du gaz sur l'organisme?
Le savoir nomologique qui guidera le juge dans ce calcul ne se bornera pas aux connaissances individuelles de l'agent. Sinon la possibilité du phénomène deviendrait sa probabilité; et les théoriciens de la causalité adéquate rejettent sans hésiter cette conception individuelle subjective. On tiendra compte de toutes les lois naturelles venues à la connaissance de l'humanité à la suite de son expérience séculaire et collective. Ainsi prétendent-ils justifier l'expression de possibilité objective employée par eux. A la probabilité, conception personnelle à chaque individu, résultant de l'appréciation faite par lui des chances de réalisation d’un évènement donné, en raison de son propre savoir nomologique, ils opposent la pos-
sibilité, notion collective, résultant du même calcul sur la base des données théoriques résultant de l'expérience commune, et donnent la préférence à cette dernière, à cause de son caractère objectif (1).
Les résultats de ce long examen de la causalité des conditions posées par l’acte humain sont ensuite transportés dans le domaine juridique. Von Kries rejette les causalités fortuites et retient seulement les conséquences que la condition incriminée avait tendance à causer. Cette dernière seule pourra fonder l'imputabilité matérielle. « Je crois pouvoir sans hésiter formuler ce principe, dit-il, que l’auteur d’une action coupable, toujours responsable de ses suites adéquates, ne peut jamais l'être de ses suites fortuites (2). » Le droit n'exige pas seulement que l'acte incriminé ait causé un dommage ; il faut en outre que cette initiative soit spécialement
(1) Radbruch, op. cit., p. 10, n° 2, et p. 44, formule contre cette partie de la théorie de la causalité adéquate, l’objection suivante : Pour que l’on püût parler de possibilité, il faudrait que l’on connût toutes les lois qui régissent la production de conséquences semblables à la conséquence étudiée. Or nos connaissances sont soumises à d'immenses variations. Donc on ne peut parler, à propos de l’examen causal basé sur notre savoir nomologique, que de probabilité. Cette critique nous paraît excessive, contrairement à notre appréciation générale de la réfutation de Radbruch, ordinairement logique et claire. Elle n'aurait d’autre conséquence que de biffer la conception objective de possibilité, résultat en lui-même peu souhaitable. Et il y a une différence assez sensible entre le résultat d’un examen posé sur le savoir nomologique individuel, très variable, qui par suite peuvent présenter un écart considérable d’un individu à l’autre, et ceux d’une recherche où intervient l'expérience générale de l'humanité, pour que l'on soit en droit de conserver le dualisme : possibilité, probabilité. L'expérience commune peut varier d'une époque à l’autre, mais elle est assez bien établie et précisée à chaque moment donné, et l’on peut concevoir la possibilité comme la notion collective de probabilité, à ce moment donné. Il n’est pas indispensable de lui donner une valeur absolue, en dehors du temps. Les deux termes de l'opposition se précisent l’un l’autre, par la valeur respective des deux termes opposés qui les expliquent : expérience collective, connaissances particulières à un individu déterminé,
(2) V. Kries, op. cit., p. 224.
propre à le causer, ou, pour nous servir d’une expression familière à la doctrine française, en crée le risque. On doit l’examiner en elle-même, et la retenir ou l’écarter, au point de vue de l’imputabilité matérielle, suivant qu'elle entraîne une possibilité plus ou moins grande de production du dommage.
Voyons maintenant quels systèmes ont été proposés sur la difficulté du savoir ontologique. Dans la recherche de la possibilité objective impliquée par une condition pour un résultat dommageable, quelles conditions faut-il conserver comme des éléments de ce calcul et quelles éliminations convient-il d’opérer ?
$ 2. — V. Kries, Thon et Liepmann.
Von Kries le premier a formulé une solution: il faut faire intervenir toutes les conditions connues de l'agent. Sa conception du savoir ontologique est donc purement subjective. Les conséquences adéquates de l'acte incriminé seront déterminées par l’état d'esprit de l’agent, et varieront d’une personne à l’autre. Si À met le feu à une maison où se trouvait B qui périt dans l'incendie, von Kries (1) propose de tenir compte, pour mesurer le degré de possibilité objective de la mort de B, du fait que À, au moment où il a provoqué l'incendie, ignorait sa présence dans la maison. Au point de vue de la causalité, il est bien évident que l’opinion de A est indifférente, et que les suites de ses actes ne seront pas modifiées par elle.
En se rapportant au savoir ontologique personnel de l'agent pour la détermination de la possibilité objective
(1) V. Kries, op. cit., p. 230.
du résultat, von Kries commet une confusion entre la possibilité et la probabilité. Lorsqu'il croit se demander si tel acte est généralement propre à produire un résultat donné, il répond en réalité à la question: l’auteur pouvait-il prévoir ce résultat? Nous nous trouvons ainsi amenés à constater une fois encore la confusion éternelle entre les domaines de la causalité et de la faute, dont la limite se trouve méconnue par l'intervention d'un élément subjectif dans l'analyse de la causalité. De plus, von Kries fait subir à la notion de faute, ainsi introduite dans sa conception causale, une double restriction : il ne tient pas compte, en effet, des conditions du résultat dont l’agent aurait pù et dû connaître l'existence (1); et devrait logiquement rejeter comme inadéquates les conséquences d'actes intentionnels qui ne sont pas « généralement propres ». Mais il s'aperçoit de ce qu'aurait de choquant une pareille conclusion, et dans de semblables hypothèses, il affirme le caractère adéquat du rapport causal, l’état psychologique étant inséparable du résultat dommageable.
Von Kries a constaté l'insuffisance de sa théorie, et procédé à quelques retouches. Il a ajouté aux conditions réellement connues de l'agent celles qu’il aurait pu connaître (2). Mais celà n’a d'autre résultat que de placer l’imprudence et la négligence sur le même rang que la faute lourde et le dol au point de vue causal. Il corrige ainsi un résultat
(1) Radbruch, Die Lehre von der adäquate Verursachung, p. 34, souligne cette insuffisance, en déclarant que l'acte sera la cause adéquate seulement lorsque l’agent aura utilisé les conditions connues de lui en vue du résultat. I ne serait puni que si l'acte était intentionnel. Il y a là de l’exagération, mais Radbruch part d’une idée exacte : que la théorie de von Kries ne permet d'envisager comme « généralement propres » que les actes constituant un dol ou une faute lourde.
(2) Vierteljahrschrift, p. 231 et sq.
pratique évidemment faux, mais sans profit pour la valeur théorique de son système. Les conséquences adéquates ou non de l'acte n’en demeureront pas moins reconnaissables par le fait que l’auteur aura pu ou non les prévoir. Von Kries a confondu totalement, dans sa conception de la causalité, les notions de faute et de cause. En vain cherche-til à donner un caractère objectif à ce qu’il appelle le «savoir nomologique ». Il suffit qu’il conserve au savoir ontologique le caractère d’une conception subjective pour que la notion de possibilité objective, résultant de la combinaison de ces deux éléments, présente elle-même ce caractère subjectif, et qu'elle soit dès lors suspecte à quiconque se préoccupe de définir la question de causalité en écartant tous les éléments étrangers à son contenu.
Le point de vue subjectif de von Kries est abandonné par la presque totalité des auteurs partisans de la causalité adéquate (1). Il n’a d’ailleurs jamais considéré sa théorie comme fondée que dans les limites du droit pénal. Cela n'a pas empêché les juristes qui sont venus après lui, de l'appliquer surtout à la solution des problèmes du droit civil, où elle est bien plus incontestablement dominante qu'en droit pénal. Nous avons exposé d’ailleurs que les données du problème, si son intérêt est plus considérable en droit privé, sont identiques pour l’un et pour l’autre.
Thon (2) a essayé, en édifiant sa théorie, d'éviter les critiques que s'étaient attirées von Kries. Cette préoccu-
(1) Hass l’a pourtant conservée, en des termes d’une remarquable imprécicision. Pour lui, une condition sera la cause, si une condition semblable doit, d’après l'expérience générale, produire la conséquence en question. Cf. Ueber die Verwertbarkeit des Gegensatzes von dem adäquaten und inadäquaten Kausalzusammenhang, dans : Ihering’s Jahrbücher für Dogmatik, Bd XXVII, p. 327.
(2) Thon, der Begriff der Verursachung, 1894.
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pation est peut-être la cause de son goût pour de prudentes généralités, parmi lesquelles il est malaisé de reconnaître la portée exacte de son système. Rechercher la cause, c’est, pour lui, déterminer celle des conditions de la conséquence qui explique son apparition, qui rend le résultat vraisemblable. « Aux yeux du juriste, dit-il, apparaîtra comme l'auteur du résultat survenu celui qui en a posé une condition qui contient en elle-même la vraisemblance du résultat » (die Wahrscheinlichkeit jenes Ereignisses) (1). Pour effectuer, cette vérification, il faut tenir compte de toutes les conditions reconnaissables, au moment de l’acte, par le juge considéré comme représentant la moyenne de l'intelligence humaine, l'homme suffisamment prudent et avisé (2). Et la connaissance des lois régissant l'apparition de la conséquence, qui servira de base à cette appréciation, sera également celle de l’homme normal. Sur le savoir nomologique, Thon s’écarte ainsi de von Kries en ce qu'il le détermine comme le savoir ontologique, par rapport à une moyenne d'expérience et d'instruction. La question qu'il pose pour la reconnaissance de la causalité adéquate est donc celle-ci : Etant donné les conditions reconnaissables au moment de l’acte par un homme d'intelligence et de connaissances moyennes, est-ce que l'apparition de la condition posée par cet acte pouvait lui faire considérer le résultat comme vraisemblable ? Pouvait-il prévoir son apparition ? Thon substitue donc à la prévision subjective de von Kries, une prévision objective, C’est dire qu'il réussit à donner à son système une apparence plus juridique, mais qu'il
(1) Thon, op. cit., p. 30.
(2) Thon, op. cit., p. 28.
ne parvient pas davantage que son prédécesseur à s’affranchir à l’idée de faute. I1 confond la causalité avec cette conception impersonnelle de la faute qui se définit par comparaison avec la conduite de l’homme normal, du bon père de famille. Et, ici encore, nous avons à formuler la même objection: le droit civil ne se préoccupe pas, en matière de responsabilité extra-contractuelle, de la distinction des dommages qui pouvaient être prévus au moment de l'acte et de ceux qui ne pouvaient l'être. Ceux-ci peuvent, comme les premiers, obliger leur auteur à des dommages-intérêts. Le système qui limite la notion de causalité aux conséquences qui pouvaient faire l’objet d’une prévision est en contradiction avec les règles de la logique et du droit.
Dans la mesure ou Thon cherche à donner un tour objectif à sa formule de prévision, il se trouve obligé de proposer des restrictions. Si l’agent est d’une intelligence supérieure au type moyen posé comme règle, il peut lui arriver de provoquer volontairement par ses actes des résultats qui ne seront pas vraisemblables pour l’homme normalement doué. Dans ce cas, de quelle prévision tenir compte ? Thon abandonne aussitôt son désir d’objectivité, pour tenir compte uniquement des facultés de prévision personnelles à l’agent. Le résultat pourra lui être imputé, alors que tout autre que lui le considérerait comme inadéquat. Outre les sérieuses difficultés d'ordre pratique qu'elle entraîne, comme celle de reconnaître, à moins d’un aveu de sa part, les ressources intellectuelles de cet homme supérieur, et la mesure dans laquelle elles Iui permettent de scruter l’avenir impénétrable au reste de l’humanité, comment contester le caractère purement subjectif de cette distinction ? Nous avons à rechercher si l'acte a est
ou non la cause de la conséquence be problème auquel les intentions de l’auteur, ses prévisions ou ses possibilités de prévision sont étrangères (1).
Liepmann (2) a proposé une théorie de la causalité adéquate assez confusè pour qu'on en ait donné des interprétations contradictoires. Son expression favorite pour désigner le résultat imputable est « berechenbar » (sur lequel on peut compter). « Le droit pénal (3) ne voit un rapport causal entre un acte et une conséquence, que si l’on pouvait compter sur cette relation entre eux, de telle sorte que l'efficacité du premier rend nécessaire la production de l’autre, d’une façon sur laquelle on pouvait compter (4). »
La substitution du terme berechenbar à celui d’adéquat, répond à la préoccupation suivante: le mot adéquat semble faire entendre que la condition ne sera retenue comme causale que si la conséquence dont il s’agit la suit ordinairement, tandis que Liepmann la retiendra comme causale, quelque extraordinaire que soit la relation qui l'unit à la conséquence (5). Il dénie cette qualité aux seules conditions qui ont amené le résultat par suite de circonstances fortuites! Il ne faut ni regarder, ni rendre responsable l'individu comme cause des résultats qui échappent totalement à son contrôle, car ils sont inévitables. Il faut les imputer par conséquent, non à l'individu, mais, com-
(1) Cf. Radbruch, op., cit. p. 53 ; Träger, op. cit., p. 151.
(2) Liepmann, Einleitung in das Strafrecht. Berlin, 1900.
(3) La théorie de Liepmann, à la différence de celle de Thon, ne s'applique qu'au droit pénal,
(4) Liepmann, op. cit., p. 72.
(6) « Mag es sich auch um noch so ungewôühnliche Verknüpfungsverhältnisse handeln.» Liepmann, ibid., p. 72.
me on dit, à un hasard malheureux. (ein unglücklicher Zufall). (1)
Cette conception de notre rôle causal dans l'univers se heurte à plus d’une critique. C’est le sort de tous nos actes d’avoir sur le monde extérieur des répercussions que nous ne pouvons pas contrôler. Notre initiative crée un risque qui se réalise en dehors de notre sphère par l’intervention d'évènements indépendants de nous (2). Le caractère prévu ou non de ce résultat n’influe pas sur la causalité, mais sur la culpabilité de notre acte. Et l’on ne peut dénier le caractère causal à un acte dont l’absence aurait empêché le résultat d'intervenir.
Qu'est-ce qu’un résultat sur lequel on peut compter ? De quels éléments faudra-t-il faire état pour cette appréciation ? Liepmann met en œuvre l'intelligence totale de l'humanité. Mais, sur le savoir ontologique il s’est produit des divergences et l’on interprète berechenbar tantôt objectivement, tantôt subjectivement. De certains passages de son ouvrage, il semble bien résulter qu'il se place au point de vue subjectif (3). Ailleurs, il emploie des expressions qui ne s'expliquent qu'avec une conception objective (4). En somme, ou Liepmann n'a pas eu conscience de cette difficulté pourtant essentielle, ou s'il l'a aperçue, il a évité
(1) Ibid. -
(2) Il en est ainsi même lorsque nous agissons en vue d’un résultat voulu par nous. Nous nous contentons ordinairement d’en poser une ou plusieurs conditions, avec l'espoir que les autres conditions indépendantes de notre volonté se réaliseront. Nous ne faisons en somme que créer un risque, dont nous attendons la réalisation, indépendante de nous souvent dans une large mesure.
(3) Cf. le passage où, se rapportant aux conséquences indirectes d’un acte, il se demande si elles étaient « berechenbaren fur den Ersthandelden ».
(4) Cf. p. 73, où expliquant ce qu'il appelle berechenbarer Erfolg, il l'oppose non pas à extraordinaire, mais à fortuit, c'est-à-dire qui se soustrait à la prévision humaine (menschliche Berechnung).
de se prononcer expressément. C'est de la comparaison d'un certain nombre de formules et d'expressions employées par lui qu'il semble résulter qu'il incline vers une conception subjective.
Nous retrouvons donc chez lui la confusion des notions de causalité et de prévision. Sa théorie a le mérite de ne pas obliger le juge à modifier sa conception de la cause adéquate lorsque l'agent, d’une intelligence supérieure, aurait pu provoquer intentionnellement un résultat en posant une condition ordinairement considérée comme insusceptible de la produire, car, pour Liepmann de telles hypothèses rentrent dans l’acception du mot « berechenbar ». Mais ce mérite est insuffisant en présence de conceptions comme celle de la causalité du hasard malheureux, ou celle du savoir ontologique objectif et subjectif à la fois; de sorte qu’on peut l’attribuer plutôt aux défauts qu'aux qualités du système. Le droit ne limite pas la causalité aux résultats prévus au moment de l'acte, la stricte notion de causalité, pas davantage. Le système de Liepmann ne saurait donc nous satisfaire.
$ 3. — Rümelin et le pronostic objectif rétrospectif.
Par rapport aux systèmes qui précèdent, celui de M. Rümelin (1) réalise un progrès sérieux. Instruit des erreurs de ses devanciers, il s'est efforcé de présenter un exposé de la causalité adéquate où elles ne soient point reproduites. Voulant mettre sa théorie en harmonie avec les principes du droit civil, il a cherché à éviter le reproche
() M. Rümelin, Die Verwendung der Kausalbegriffe im Straf- und Civilrecht,
1900 ; Archiv für civilitische Praxis, Bd XC. Der Zufall im Recht, Leipzig, 1896.
de confondre la causalité et la prévision, la responsabilité civile ne se limitant pas aux dommages prévus ou qui auraient pu l'être. Il a eu l'ambition de construire une théorie exclusivement objective. Nons aurons à vérifier s’il y a réussi.
Une condition sera la cause adéquate d’une conséquence si elle est généralement apte à la produire. Aussi doit-on commencer l'examen causal en déterminant les bases sur lesquelles il faut apprécier la mesure où les conditions rendent possible le résultat. Quels antécédents faut-il faire intervenir comme éléments de ce calcul ?
Rümelin, sur ce point, s’écarte des systèmes antérieurs, et refuse de se borner à ceux que connaîtrait l’auteur du fait, ou qu'il aurait pu ou dû connaitre. Il suppose présentes toutes les conditions qui existaient déjà au moment de la commission de l'acte (1). Le savoir nomologique, d'autre part, consistera dans l'expérience collective de l'humanité « das gesammte Erfahrungswissen der Menschheit (2) ».
Mais dans ce cas, ainsi que nous l’avons indiqué en étudiant les principes généraux de la causalité adéquate, et ainsi que l’objecte Radbruch (3), nous en arrivons à considérer n'importe quelle condition comme généralement propre. Celles qui sont postérieures à l'acte existeront, sinon par elles-mêmes, du moins par les conditions qui les détermineront elles-mêmes, et dont la réunion entraine la nécessité de leur apparition. «Causa causæ est causa causati », dit l’adage. Nous serons ainsi amenés à considérer chaque conséquence comme devant forcé-
(1) Rümelin, Die Verwendung, p. 217.
(2) Ibid.
(3) Radbruch, op. cit. p. 40 et sq.
ment apparaître à la suite de chaque condition, puisque, à celle-ci, nous ajouterons toutes les autres. Elle entrainera la nécessité de la production du résultat, ce qui est le terme supérieur de la possibilité, dans sa gradation ascendante. Nous aboutirions ainsi, par un détour bien inutile, à l’équivalence des conditions.
Aussi s'agit-il ici seulement des conditions « reconnaissables», de n'importe quelle façon (1). Rümelin entend par là les conditions reconnaissables non seulement pour l'agent, mais pour le juge. Peu importe que leur révélation soit postérieure à l'acte. Beaucoup ne seront discernées que par leur effet; le juge en tiendra compte. Cependant, il se reportera au moment où s’est produit le résultat, et se demandera si, étant données, d’une part, les conditions reconnaissables par l'agent, d'autre part, celles qui ont pu être reconnues postérieurement à l'acte, par suite de l'apparition même du résultat, en faisant intervenir toutes les indications fournies par l'expérience humaine sur la réalisation de semblables conséquences, l’action du défendeur était de nature à la rendre possible. Les antécédents à retenir pour cet examen sont donc ceux qui peuvent être reconnus au moment où le juge sera appelé à y procéder. À l'examen ex ante adopté par ses prédécesseurs, Rümelin substitue l'examen ex post. Le juge, en possession de toutes les connaissances constituant l’expérience humaine, faisant état de toutes les conditions reconnaissables de toute manière et à quelque moment que ce soit jusqu’à sa décision, doit se demander si l’acte du défendeur permet de compter sur l'apparition d’une conséquence semblable à celle qui s’est produite. Cette
(1) Rümelin. Der Zufall im Recht, p. 45 et sq.
opération que Rümelin lui prescrit de faire, s'appelle le pronostic objectif rétrospectif (die objekive nachträgliche Prognose) (1). Cette expression, malgré un certain pédantisme, qualifie assez bien les opérations qui permettront de retrouver, en remontant dans le passé, l’ensemble des conditions reconnaissables sur lesquelles sera basé le calcul de la possibilité objective.
Il se pourra que l'agent, particulièrement intelligent ou expérimenté, ait pu préparer un résultat que son acte n’est pas généralement propre à produire, dont il a pu reconnaître une condition inconnue de tous, ou la loi encore étrangère à l’expérience humaine. Le pronostic rétrospectif devra tenir compte de ces éléments exceptionnels dans la détermination de la causalité adéquate, et il résultera une modification des savoirs nomologique et ontologique qui dépendra uniquement de la perspicacité particulière de l'agent (2). Une liaison causale déterminée pourra ainsi être considérée comme adéquate ou inadéquate suivant le degré d'intelligence ou de science de son auteur, c’est-à-dire à raison d’un fait d'ordre subjectif étranger à la notion de cause.
Mais ce point excepté, la théorie de Rumelin a une tenue assez objective. Il évite la confusion où sont tombés ses prédécesseurs entre la possibilité du résultat et celle de la prévision du résultat. On pourrait pourtant
(1) Rümelin. Der Zufall im Recht, p. 44, 47, et note 8.
Von Liszt et Thon, avaient employé l'expression avant lui, mais dans un sens un peudifférent. Cf. v. Liszt, Handbuch, 6me. edit. $ 47, 11, 3, 2.
« Die Beurtheilung auf Grund sämmtlicher dur ‘ch den Verlauf aufgedeckter zur Zeit der That schon vorliegender oder zu erwartender Thatbestandmomente, ist es was unter Benützung eines von Lists'chen Ausdrucks als nachträgliche Prognose bezeichnen werden soll. » Der Zufall, p. 47.
(2) Rümelin, die Verwendung, p. 301.
se demander en quoi il peut importer, au point de vue de la causalité pure, que les conditions. d'un résultat aient été connaissables ex post ou non. Puisque Rümelin se refuse à donner un rôle à l’idée de prévision, pourquoi cette distinction ? — De plus, il nous faut faire remarquer que, conçue en ces termes, la théorie de la causalité adéquate aura des résultats sensiblement pareils à ceux de la théorie de l’équivalence des conditions, objet de toutes ses colères. Le juge, tablant sur deux données aussi extensives que l'expérience humaine, et l’ensemble de phénomènes reconnaissables ex post, devra décider bien souvent que l'acte humain avait des chances de produire le résultat dommageable. Avec une formule aussi large, on étendra dans la plus large mesure le domaine de la possibilité objective. C’est ce que lui reproche Radbruch, avec un peu d’exagération peut-être dans la forme, mais assez justement au fond, lorsqu'il interprète sa théorie, sauf exceptions, comme un retour à la théorie dominante de la causalité (1).
L’authenticité du caractère objectif de la thèse de Rümelin va être mise à l'épreuve lorsqu'il s'agira de faire intervenir dans le calcul de la possibilité objective les conditions qui ont pu être posées postérieurement à l’acte. Rümelin ne les abandonne pas. Il faudra les faire intervenir dans le pronostic objectif rétrospectif, lorsque étant données les
(1) Radbruch, op. cit., p. 42, propose les hypothèses suivantes : À blesse B qui est transporté a l'hôpital. Durant le trajet une pierre se détache d’un édifice et le tue. A envoie B dans une forêt pendant l'orage, et la foudre le frappe. La chute de la pierre, ou de la foudre, affirme-t-il, étaient reconnaissables. Car, ex post, nous savions que la pierre était détachée et pouvait tomber, où que l'orage était imminent et le coup de tonnerre probable. Ceci est exact. Ce qui est moins certain, c’est que, dans de telles espèces, on puisse pronostiquer la chute de la pierre au moment précis du passage de B, ou de la foudre à l’endroit précis où se trouve B dans la forêt.
conditions connues ou reconnaissables fut-ce ex post, et l'expérience scientifique de l'humanité, leur apparition pouvait être attendue. C’est ici que s'impose à nous la conviction que l’idée de prévision, essentielle à la conception de causalité adéquate, ne peut être chassée d’un système édifié sur cette donnée, sans faire bientôt une apparition furtive. Pour les conditions antérieures à l'acte ou contemporaines de celui-ci, Rümelin l'écarte. Pour celles qui se produiront postérieurement à lui, il doit l’accueillir. L'acte sera ou non causal suivant que l'apparition de telle condition pouvait ou non être prévue. Nous retombons de cette manière dans les confusions subjectives, que Rümelin reprochait vivement à Liepmann, Thon et von Kries.
Les actes des tiers peuvent intervenir dans la chaine causale engendrée par le fait incriminé, et la modifier. On pourrait être tenté de penser, après avoir pris connaissance des formules si larges par lesquelles débute la théorie de Rümelin, que le juge aura sur eux un contrôle analogue à celui qui lui est attribué sur les conditions postérieures à l’acte incriminé. Il pourrait être invité à rechercher chez les auteurs de ces actes un certain nombre d'indications susceptibles de faire supposer qu'ils agiront d’une façon déterminée. Rümelin s'y refuse. Jamais on ne tiendra compte de simples décisions ou inclinations pouvant exister chez les tiers au moment de l'acte, à moins que l’auteur n’en ait tenu, ou n'ait dû en tenir compte (1). Ici encore, Rümelin adopte purement et simplement la prévision objective, dont Thon avait formulé le principe et s'était servi le premier. C’est abandonner les bases sur lesquelles
il avait commencé à édifier son système. Du moment que
(1) Rümelin, die Verwendung, p. 301.
tie
l’on considère comme possible, dans certains cas, l'imputation par l'auteur de la probabilité de certains évènements susceptibles de favoriser son entreprise, à raison de renseignements tirés du passé, du caractère, de l’éducation du tiers qui les provoquera, le juge ne devrait-il pas pouvoir, lui aussi, en tenir compte, sans se préoccuper de l’état d'esprit de l’auteur ? L'unité du système serait ainsi respectée, et la distinction entre la possibilité et la probabilité n’aurait pas été méconnue après avoir été signalée comme fondamentale. Rümelin renonce donc au principe de l'examen ex post, en ce qui concerne la possibilité de l'apparition des conditions dépendant des actes des tiers postérieurs au fait incriminé, et revient sur ce point à la conception de la prévision objective, à l'examen ex anle.
Ce n’est pas la seule concession à laquelle il soit amené. Bien souvent, de son propre aveu, sa théorie aboutira à des résultats contradictoires qui choquent son esprit d'équité. Il propose lui-même l'exemple suivant : À oblige, par sa faute, B à monter dans un train. B meurt d’un accident de chemin de fer, dû à l'explosion d’une cartouche de dynamite au moment du passage du train. En appliquant strictement les principes posés, l’acte de A sera la cause adéquate si la cartouche était déjà posée au moment ou À a poussé B à monter en wagon. Si elle l’a été quelques minutes après, le même acte cessera d’être causal. Alternative délicate ! Il apparaît clairement que les quelques minutes qui séparent le dépôt de la cartouche dans l’un et l’autre cas ne modifient pas suffisamment la causalité pour que deux solutions contraires puissent être admises dans l’une et l’autre hypothèse. Condamner dans les deux cas, c’est assimiler les actes des tiers aux autres évènements ren-
dus probables, sinon certains, par les conditions antérieures à l'acte, c’est admettre l'équivalence de toutes les conditions. Acquitter dans les deux espèces, c’est renoncer à l'examen ex post et au pronostic objectif rétrospectif, c'est revenir aux conditions reconnaissables ex ante et au système de Thon, c’est-à-dire édifier sa théorie de la causalité sur la notion objective de faute, et fonder le résultat obtenu sur des erreurs d'analyse et des confusions. Pris entre son souci d'équité et son ambition de construire un système recommandable par ses qualités de logique et d'unité, Rümelin se décide à sacrifier cette dernière « Lorsqu'un acte imputable se borne à livrer la victime dans l’espace et le temps à l'effet d’un évènement postérieur, on doit faire abstraction de toutes les conditions de ce second fait dont on ne pouvait prévoir l'existence et que l’agent ne connaissait ni ne pouvait connaître, alors même que leur existence serait antérieure au fait incriminé (1). »
Ces retouches que Rümelin apporte aux principes sur lesquels repose son système, après avoir constaté l’arbitraire des résultats auxquels il est amené, en compromettent l'originalité et ia valeur logique. Il aboutit de la sorte à une conception subjective de la causalité, où se confondent la possibilité de prévision du résultat, et la considération du but auquel tendait l'agent. La conception de l'évènement postérieur auquel l’acte incriminé livre le lésé dans le temps et dans l’espace se rapproche de la
(1) Rümelin. op. cit., p. 300: (Wird durch eineman sich haftungsbegründenden Vorgang der Verletzte lediglich in räumliche und zeitliche Beziehung gebracht zu einem später eintretenden Ereigniss, so wird von ausser aller Berechnung liegenden, auch dem Haftpflichtigen nicht bekannten oder erkennbaren Bedingungen dieses zweiten Ereignisses selbst dann abstrahirt, wenn dieselben zur Zeit des ersten Vorganges schon vorlagen. »
génération téléologique de M. E. Mayer. Pour l’un comme pour l’autre l’état d'esprit de l'agent responsable donne la solution du problème. Ainsi ces deux auteurs, après avoir l'un et l’autre projeté d'éliminer les notions subjectives de l'analyse causale, n'en sont pas moins l’un et l'autre tombés dans l'erreur qu’ils avaient signalée et leurs théories fondée sur des principes objectifs n’en aboutissent pas moins à des distinctions où une place très large et très apparente est faite à la notion de faute.
Le système de Rümelin s'écarte peu, en somme, de l'équivalence des conditions. Pour le cas ou l'imputabilité matérielle, telle qu’elle résulte de cette dernière conception lui paraît trop étendue, et où il veut éviter une condamnation, il se trouve obligé afin d'y parvenir de renoncer à son principe initial et de préparer l'intervention d'éléments étrangers. Pour rétablir l'unité et respecter la logique, il faut ramener le système ou à l'équivalence des. conditions, ou à la prévision objective. Entre ces deux directions assez nettement marquées, Rümelin a voulu prendre une moyenne. Il n'a pu, faute de repères assez sûrs, conserver l’orientation qu'il avait choisie; forcé de se rabattre sur l’une ou sur l’autre, il s’est rallié à la seconde. Cette issue était à prévoir. Bien qu'il ait ambitionné le résultat contraire, l’idée de faute n'a jamais été complètement étrangère à son système. Il en a précisé seulement une nouvelle conception. La faute, telle qu’elle résulte de sa théorie, est modifiée en ce que l’appréciation objective qui permet de la reconnaître résulte d’une comparaison entre l'initiative incriminée avec celle de l’homme tout à fait scrupuleux et non seulement normal. À un comparatif, Rümelin substitue un superlatif. Et s’il lui est démontré que ce modèle de prévoyance ne pouvait concevoir la possi-
bilité du résultat, il refuse d'admettre la responsabilité. Il invoque le défaut de causalité, ce en quoi il se trompe, car c’est l'insuffisante gravité de la faute qui seul le détermine à absoudre, et peut justifier d’une telle décision. Pour atteindre ce résultat, il recourt à la causalité adéquate, car il sait que le droit civil n’a pas égard à la gravité de la faute pour déterminer l'étendue de la responsabilité ; il la limite donc au nom de la causalité, qu'il rend propre à cet usage en introduisant par un détour dans son acception des éléments tirés de la notion de faute. Nous nous sommes efforcés de démontrer précédemment que la causalité strictement définie ne se prête pas à de pareilles déformations. Rümelin nous a présenté un effort très intelligent pour donner au principe de causalité adéquate son maximum de portée pratique. Son système offre, pour cette raison, un vif intérêt. Mais le résultat ne correspond pas à l'effort accompli. De même que les précédentes, la théorie de Rümelin se révèle à l'analyse comme subjective,
composite et arbitraire.
$ 4 — Système de Träger.
Plus récemment, Träger (1) a essayé de donner à la doctrine de la causalité adéquate une expression un peu différente, qu'il a appelée «Théorie de la circonstance généralement favorable. » (Theorie des generell begünstigenden Umstandes) (2). Seront considérés comme la cause juridique tout acte en général ou toute condition sine qua non, lorsqu'ils consistent en une circonstance favorisant en général la production d’une conséquence de l'espèce
(1) Träger, Der Kausalbegriff im Straf- und Civilrecht, 1904 (2) Träger, op. cit., p. 159.
de celle dont il s’agit, c'est-à-dire lorsqu'ils accroîssent d’une façon sensible la possibilité objective de la conséquence. Pour procéder à cet examen, il faut faire intervenir toutes les conditions reconnaissables ex ante. Il élimine donc, au point de vue ontologique, les conditions absolument irreconnaissables et celles qui le sont ex post, se séparant ainsi de Rümelin. Mais il entend augmenter le savoir nomologique. Et comme reconnaissables ex ante, il retient toutes celles qui présenteront ce caractère pour un homme qui possède l'expérience et la sagesse les plus grandes. Le juge a, en principe, mission de remplir ce rôle, avec faculté pour lui, s’il craint d’être en défaut, de recourir aux lumières des experts. En outre, il retient les connaissances particulières à l’auteur du fait dommageable, lorsqu'elles dépassent la mesure actuelle de la sagesse humaine la plus grande.
La supériorité de ce système consiste dans son extrême
simplicité. Mais il n’ajoute rien au mérite de la conception
de la causalité adéquate à tendance objective, qui a reçu de Rümelin son expression la plus parfaite. C'est ainsi qu'il recourt à la notion de prévision objective, et par là même, comme nous pensons l'avoir établi, fait intervenir l'idée de faute dans l'analyse de la causalité. En admettant dans son calcul les conditions connues de l’agent seulement, il abandonne même ce dernier point de vue, et confond la causalité et la culpabilité. Il aurait été plus logique de tenir ces conditions en dehors du calcul de la possibilité du résultat, et de dire que l'homme le plus expérimenté ne les ayant pas reconnues, on ne saurait les invoquer pour qualifier la causalité d’adéquate. C’est ce que lui a reproché M. E. Mayer (1). Il est certain que
(1) cf. Critique de la théorie de Träger par M. E. Mayer; Zeitschrift, vol. XXVI, p. 277-281.
du point de vue de la stricte causalité, cette critique est justifiée. En vain Träger a-t-il tenté de répondre que adéquate n’est pas synonyme de normale. Il n’en est pas moins exact que, pour lui, le critérium de la causalité adéquate consiste dans le jugement ex ante d’un homme ayant les connaissances les plus étendues et l'expérience la plus grande, et qu'il déroge à son principe pour faire intervenir dans son calcul des éléments qui ont échappé à celui-ci, et pour reconnaître comme adéquates des conditions qu'il aurait écartées comme insuffisamment causales,
$5. — Critique de la conception de la causalité adéquate.
Telle est cette théorie de la causalité adéquate. Nous avons indiqué, en passant en revue les principales formu- Les qui en ont été données, la raison pour laquelle elles sont également inacceptables. Leur défaut capital est d'admettre l'intervention d’une notion étrangère à la pure causalité, celle de possibilité objective. Il en résulte une confusion, dûe à la présence d'éléments d’un caractère nettement subjectif, qui se traduit par des difficultés insurmontables d’exposé et d'application. Suivant l’habileté plus ou moins grande avec laquelle l’auteur a su les tourner, son système conserve plus ou moins longtemps une tenue objective. Mais cet aspect extérieur dissimule une réalité bien différente, qui se révèle à la fin par des distinctions que l’idée de causalité ne justifie plus. Malgré toutes les précautions prises, en accueillant la notion de possibilité comme un élément essentiel de la causalité juridique, on ouvre la porte à celle de faute, que l'on se proposait d’exclure. Les théoriciens de la causalité adéquate étendent en vain leur formule des connaissances ontologique et
nomologique, il n’en demeure pas moins qu'ils retiennent comme condition essentielle de la causalité juridique la possibilité de la prévision du résultat dommageable par l'agent. Ils font place dans l'examen causal à une appréciation de l'acte incriminé par rapport à une règle de prévision, et, par conséquent, à un minimum de conduite correcte. La notion de faute objective apparaît nettement. En étendant les limites du double savoir, ils se bornent à élever la moyenne de prudence et d'habileté qui intervient comme base de la comparaison. D’après Rümelin, par exemple, il suffira, pour que l'acte soit retenu, que l'homme le plus habile et le plus instruit, s’il eût été à la place de l'agent, eut reconnu la possibilité du dommage, et, par conséquent, se fût abstenu de l'acte incriminé. Pour ses prédécesseurs au contraire, la conduite de l'agent devra constituer un manquement à une règle moins sévère. Mais les uns et les autres parviennent à ce résultat de contester la causalité d’un acte pour un dommage survenu, parce que cet acte ne leur paraît pas en désaccord avec la conduite correcte, parce que la faute commise leur paraît nulle ou insignifiante. Ils tendent, les uns et les autres, vers une formule de non imputabilité ainsi conçue: «Il n’y a pas de causalité parce que la faute est trop faible », et le long détour employé par eux pour y atteindre n'a d'autre effet que de la démarquer. Or elle se caractérise essentiellement par la confusion des notions de faute et de cause que nous avons signalée au début de notre étude.
En outre, les partisans de la causalité adéquate concentrent leur attention sur l'acte incriminé, laissant dans l'ombre le résultat survenu. Il nous paraît contradictoire de s'en tenir à la possibilité d’une conséquence, lorsque celle-ci s’est déjà réalisée. Peut-il convenir, dans ce cas,
de limiter l'examen causal à la question des risques? Ne serai-t-il pas opportun, au contraire, de vérifier le résultat du calcul des risques, légitime tant qu'on se préoccupe de l'opportunité de telle ou telle initiative à prendre, par la constatation des évènements survenus ? Il nous paraît que des deux méthodes, la seconde est bien plus susceptible de fournir une réponse à la question de causalité. Elle a le mérite de substituer du réel à du probable, à du demi-chimérique. Elle substitue à une base incertaine et mouvante un terrain solide. Lorsqu'il s’agit de déterminer les causes d’un dommage déjà réalisé, la considération des risques prend une valeur secondaire au point de vue causal. |
Lorsque l’examen devra porter sur une chaîne causale qui ne s’est pas réalisée, dans les hypothèses de causalité d'un fait négatif, tel qu’une abstention, ou de causalité négative d’un fait positif, comme le rapport qui unit l'acte à un lucrum cessans, ia recherche de la possibilité objective conserve tout son intérêt: il convient alors de préciser ce qui se serait produit, si la conduite de l'agent avait été différente. En l'absence de réalisations positives, le champ des probabilités est seul ouvert à l’investigation du juge ; d’où résulte, pour lui, une obligation de prudence, à cause du caractère hypothétique que présentent les résultats d’un semblable examen. Dans le cas le plus fréquent, où antécédent et conséquent sont tous deux réalisés et connus, c'est un procédé bien paradoxal que d'étudier le lien qui les rattache en faisant abstraction de l’existence positive du second terme du rapport.
Nous devons encore formuler une autre critique qui touche à la fois à la valeur théorique et à la portée pratique du système. La cause adéquate serait celle dont l’apparition en-
traîne une certaine possibilité de la survenance du résultat. L’admission ou le rejet de la causalité du fait incriminé dépendront ainsi du degré de possibilité de la conséquence qu'il entraîne. Il faut admettre, pour que ceci soit intelligible, qu'un minimum de possibilité ait été établi avec une suffisante précision, et qu’on puisse le retrouver dans toutes les espèces où l’on qualifie la causalité d’adéquate. Cette méthode ne peut se concevoir que si l’on suppose la possibilité, considérée abstraitement, comme susceptible d'évaluation quantitative. Il faudra trouver les moyens d'évaluation assez appropriés pour que l’on puisse, dans chaque cas, le graduer en plus ou en moins, par rapport à une base constante. Ce sont là des opérations auxquelles nos ressources scientifiques actuelles ne permettent pas de songer. La possibilité abstraite est susceptible à la vérité d'une appréciation qualitative, avec comparatif et superlatif. Nous pourrons affirmer, après examen de l’espèce proposée, que l'apparition du résultat est possible ou non, à la rigueur qu'elle est très ou peu possible, et, avec certaines chances d'erreur, qu'elle est plus ou moins possible que celle d’un autre résultat. Mais là se bornent les précisions auxquelles nous puissions atteindre. L'appréciation quantitative de la possibilité est une entreprise doublement irréalisable, faute d’un repère fixe, et du moyen de rapporter à cette base les possibilités à mesurer.
Dans l'incertitude absolue où nous nous trouvons, il faudra recourir une fois de plus au «gesunden Menschenverstand », au gros bon sens, dont l'intervention constitue le symptôme assez caractéristique de l'embarras des juristes. C'est l’aveu d'une impuissance à baser la solution du problème sur autre chose que des impressions individuelles. Mais le recours au gros bon sens constitue le devoir éternel du juge, obligé de rendre une sentence : c’est la ressource
subsidiaire à laquelle il fera appel en l’absence des directions plus précises qu’il attend de la loi et de ses interprètes. Lui signaler cette ressource qu’il connaît bien est un pauvre résultat pour une construction doctrinale. Car cette conclusion se trouvait impliquée dans son point de départ.
Toutes ces imperfections de la théorie de la causalité adéquate ont leur commune origine dans une faute d’analyse initiale. Elle commet l'erreur de transporter dans la conception logique de la causalité et de sanctionner de l’estampille de la science objective, l'expression des insuffisances de documentation et de conception qui arrêtent notre esprit dans la recherche des causes. Lorsque nous examinons un antécédent donné par rapport à un résultat particulier, et que se pose à leur sujet la question de nécessité, critérium du rapport causal, nous devons rechercher si, en l'absence de l’antécédent considéré, le résultat aurait pu naître. Cette investigation serait facile, si nous pouvions faire usage de l’exacte méthode des sciences naturelles. Malheureusement, les sciences sociales et le droit disposent de moyens moins efficaces. Il nous est interdit de nous aider dans notre recherche d’expérimentations qui, par le procédé de présence, d’absence et de variations concomitantes, permettraient de lumineuses solutions. Car il faudrait pour celà répéter à loisir le phénomène, en modifiant ses conditions pour constater les modifications correspondantes du résultat et préciser le rôle de chacune d'elles. Le juriste, à défaut d’expérimentation, devra se contenter de son expérience. Pour se documenter, dans la mesure du possible, il comparera les espèces analogues à celle qu’on lui propose et de lui connues, où sont intervenus soit l’antécédent incriminé, soit le
résultat dommageable. Suivant le degré de la corrélation constatée ainsi par lui entre l'apparition de l’un et de l’autre, il conclura avec plus ou moins de certitude à l’existence du caractère de nécessité, et au rapport causal qu'il implique. Mais ilne faut voir dans ce détour qu'une nécessité subjective, conséquence des imperfections de nos moyens intellectuels et des lacunes de notre documentation. La possibilité est un moyen de constater la causalité, et non une règle qui soit inhérente à celle-ci, dont l'existence est absolument distincte. Elle est à son service et n’a aucun titre pour lui dicter des lois. L'erreur du système de la causalité adéquate consiste à la projeter hors de notre conscience bornée, dans le monde extérieur, comme un troisième caractère de la causalité, sous les espèces de la possibilité objective. Ou bien l’on doit biffer la dualité des domaines objectif et subjectif au profit de ce dernier, et accepter de convenir avec Schopenhauer que tout est néant en dehors de notre intelligence, et que le monde est notre pure représentation ; et c’est là une extrémité à laquelle ne se résoudra pas volontiers un juriste, en raison de l’objet de ses recherches.
Il est donc licite de recourir à la notion de possibilité dans la recherche causale, à condition de la considérer comme un moyen, et non comme un but. Loin de nous y assujettir, nous devons la soumettre à tous les contrôles qui sont en notre pouvoir, et qui pourront nous renseigner sur la valeur de ses indications. La réglementation du double savoir, à partir duquel nous la concevons, ne suffit pas à lui donner une valeur objective. Il nous parait indispensable, afin de ne pas nous exagérer le rôle auquel raisonnablement elle peut être appelée, de lui restituer le caractère d’une conception individuelle et variable, très voisine de l’idée de probabilité.
La causalité adéquate, en dépit des critiques qu’on lui
a adressées, jouit d’une faveur qui parait devoir être durable. Les: civilistes Allemands s'y rattachent les uns après les autres. La jurisprudence civile du Reichsgericht l’a adoptée. Elle tend à devenir la doctrine officielle de la causalité en Allemagne, et le Tribunal Fédéral suisse lui a fait accueil. Peut être faut-il voir dans cet empressement qu'on lui marque une manifestation de la séduction qu’exercent parfois de brillants défauts. Peut être aussi peut-on l’expliquer par la préoccupation des auteurs et des tribunaux allemands de se réserver un moyen détourné de résoudre certaines difficultés relatives à l'étendue de la réparation du dommage, qui, si elles ne sont pas particulières au droit allemand, n’y trouvent pas les mêmes remèdes que dans d’autres législations. Il faudrait ainsi voir, dans l'adhésion de la jurisprudence allemande à la causalité adéquate et à la possibilité objective, un détour prétorien pour satisfaire l’équité sans violer un texte formel. Nous aurons l’occasion de revenir sur ce point. Mais, entre ces deux explications du succès de cette théorie, si nos préférences vont à la dernière, ce sera avec la crainte que beaucoup de ses partisans n'aient été conquis par l'attrait d'une tenue scientifique plus apparente que réelle, et par cette formule de la causalité adéquate, propre à couvrir doctement la confusion etle vague de la pensée.
Nous avons ainsi parcouru les groupes de systèmes qui prétendent établir un critérium de distinction entre les conditions du résultat et réserver le titre de cause à certaines d’entre elles. Aucune des règles de discernement proposées ne nous a paru satisfaisante.
La constatation de l’insuccès de ces nombreuses tentatives nous amène à penser qu’elles sont insusceptibles d’une jus-
tification théorique et d’une réalisation pratique, et que les diverses conditions d’un résultat, toutes égatement nécessaires à sa production, ont toutes la même valeur causale. C'est l'examen de la théorie de l’équivalence des conditions qu'il nous faut maintehant aborder.
LA THÉORIE DE L'ÉQUIVALENCE DES CONDITIONS
Le principe de cette nouvelle conception causale, entrevu d’abord par Stübel, fut dégagé par von Buri, un des juristes les plus réputés de la doctrine allemande. Il ébaucha sa théorie en 1860, dans un article intitulé: « Zur Lehre von der Theilnahme und der Begünstigung ». I lui a consacré ensuite une série de dissertations, destinées à en préciser la portée ou à combattre les objections émises par les auteurs favorables à un critérium de distinction (1). Une controverse des plus vives se poursuivit, au cours de laquelle von Buri se signala par sa vigueur dialectique, A l'apparition de son dernier article sur la causalité : « Die Kausalität und ihre strafrechtliche Beziehungen », en 1885, sa théorie avait recueilli des adhésions assez nombreuses pour mériter la qualification de « dominante » (herrschende Theorie) (2). Elle a cessé de le justifier lorsqu’en face d'elle s’est élevé le système de la causalité adéquate.
(1) Ces articles ont paru dans le Gerichtsaal et dans le Goltdammers Archiv. Von Buri en a réuni la plupart dans son ouvrage «Beiträge zur Theorie des Strafrechts ».
(2) On l'appelle aussi théorie de la condition sine qua non, en raison de l'importance prise dans ce système par l’idée que toutes les conditions sont également indispensables pour l'apparition du résultat.
pi.
$ 1 — Von Buri et von LISTE.
Après avoir exposé l'opinion généralement admise en 1860, favorable à une distinction entre les conditions pour la détermination de'‘leur valeur causale, von Buri ajoute :
Contrairement à cette théorie, von Kôstlin (System des deutschen Strafrechts), Berner (Lehrbuch des deutschen Strafrechts) et Hälschner (System des preussischen Strafrechts), soutiennent que toutes les forces dont est composée la conséquence réprimée sont également essentielles pour celle-ci, et qu'aucune force ne peut être éliminée sans mettre en question la conséquence telle qu’elle a pris naissance ‘in concreto” (1). Aïlleurs, il complète ainsi le même exposé : « Je croyais devoir tirer de cela que chaque coactivité cause toute la conséquence » (2). Sa conception se précise peu à peu, jusqu'à sa formule définitive, qu’elle trouve dans l’article « Ueber Kausalität und deren Verantwortung ». La somme totale des forces qui ont pris une part quelconque dans la production du phénomène en constituent la cause. L'existence de celui-ci dépend à tel point de chacune d’entre elles que si l’on écarte une seule d'entre elles du rapport causal, la conséquence elle-même disparaît. C’est donc chaque force considérée isolément qui anime la masse, inerte sans elle, des autres conditions, qui rend toutes les autres causales (3).
La cause est ainsi, pour von Buri, aussi bien l’ensemble des conditions du résultat, que chacune d'entre elles considérée isolément. On s’étonnera à juste titre que partant
(1) Zur Lehre von der Theilnahme, p. 1.
(2) Zur Kausalitätsfrage. Beiträge zur Theorie des Strafrechts. (p. 69- 90). (3) Ueber Kausalität und deren Verantwortung. p. 1.
d’un point de vue exact, l’auteur ait abouti à ces conclusions excessives. Ses adversaires, Birkmeyer notamment, y ont relevé à juste titre une contradiction (1). Si un résultat X a pour conditions a, b, c, d, on ne peut considérer à la fois a, b, c, d, isolés et leur réunion, comme étant la cause de X. Si l’on pose d’une part a — X, b — X, etc., et d’autre part a Fb+c+ d— X,on arrive fatalement à reconnaiire que a; b, c, d et X — zéro, ce qui est inexact par défnition (2).
Von Buri confond deux points de vue différents. Le caractère de nécessité essentiel au rapport causal doit se vérifier pour chacun de ses deux termes vis-à-vis de l’autre ;
(1) Hartmann, dans un but louable, a soutenu que cette contradiction n’existait pas chez von Buri et qu’on l'avait mal compris. « On doit lui reprocher de n’avoir pas dit clairement que sa notion de cause ne fait pas double emploi avec la notion strictement philosophique, et ainsi c’est sa faute s’il est - si mal compris. » (op. cit., p. 50). Mais il se trouve en désaccord avec von Buri lui-même. Répondant à la critique de Birkmeyer (cf zur Kausalitätsfrage), ce dernier a cherché à établir que sa formule n’impliquait aucune contradietion, sans se plaindre d’avoir été mal compris.
Von Buri critique la répartition quantitative de Birkmeyer. Ce n’est que l’activité commune de toutes les conditions qui produit la conséquence. et dans cette réunion, chacune d’elles perd son individualité. La contradiction consiste à attribuer à telle condition telle partie de la conséquence, car on attribue ainsi à son activité isolée la qualité causale qu’elle ne possède que comme partie intégrante de l’activité commune. Celle-ci ne peut être divisée en parts parce que, divisée, elle ne peut produire aucun résultat.
Une roue de moulin est actionnée par deux biefs, donnant respectivement 2/5 et 3/5 du courant nécessaire à l’actionner. Peut-on dire que le premier cause les 2/5 de la conséquence : la mise en marche du moulin ? Non puisque sans l’aide du second, son intervention serait insuffisante à mettre la roue en mouvement ( Kausalitätsbegriff, p. 2).
Alors, on doit dire ou que chaque condition a causé une partie égale de la conséquence, ce qui est inadmissible, dit von Buri, se rapportant à l'exemple précédent, ou que chaque condition l’a causée toute; car sans elle toutes les autres étaient inefficaces. Elle les a rendues toutes causales, ou encore a causé leur causalité. Or Birkmeyer a lui-même invoqué pour son comple le principe : causa causæ est causa causati. Il faut donc bien admettre, conclut von Buri, que chaque condition cause toute la conséquence. (Beiträge ; Bemerkungen ; 393, Zu dem Buche von Prof' D' Birkmeyer).
(2) cf. également Huther, Der Kausalzusammenhang, p. 8 n. 3.
la nécessité des antécédents à l'egard du conséquent, celle du conséquent par rapport aux antécédents, sont également indispensables pour définir la causalité. Du premier de ces deux points de vue, chaque condition est causale ; du second, la réunion de toutes les conditions est indispensable. Cette double intervention de la notion de nécessité est seule caractéristique de l'idée causale : la cause, nécessaire à la production du résultat, doit en se réalisant rendre nécessaire l'apparition de ce dernier. La condition s’en distingue en ce qu'elle est indispensable, mais non suffisante. Et c'est parce que von Buri n'a pas tenu compte de cette double intervention de l'idée de nécessité dans la notion de causalité, qu'il est tombé dans la contradiction qu'on lui reproche.
La condition qui défaille empêche l'apparition du résultat. Sa réalisation n'entraîne pas cellé de la conséquence. La valeur causale de la condition prise isolément est donc purement négative. Celle de la cause, considérée comme leur réunion, est négative et positive à la fois. Il nous faut abandonner résolument ce second point de vue, et renonçant à une assimilation impossible de l’une à l’autre, nous borner à tirer les conséquences pratiques de l’imparfaite valeur causale des conditions.
Le droit ne recherche pas la cause des phénomènes pour les reproduire ensuite suivant des besoins pratiques ou expérimentaux. Son objet lui-même limite étroitement le champ de ses investigations causales, et lui interdit de s'intéresser à des groupes de conditions. Ce qu'il peut et doit reconnaitre, c'est le lien qui unit le fait d’une activité responsable et un résultat dommageable pour un tiers. Il ne s'intéressera qu'à la condition posée par l'initiative incriminée, et jamais à la cause au sens philosophique. La
condition est seule susceptible de répondre aux préoccupations juridiques. La question qui se pose donc, pour la reconnaissance de l’imputabilité matérielle, est celle-ci ; Y a-t-il entre l'acte de À et le dommage subi par B une relation de cause à effet? En l'absence de l'acte, le dommage eu-t-il été évité ? L'acte a-t-il posé une condition du dommage ?
Cette conception plus simple et plus rationnelle a été en général bien dégagée par la jurisprudence allemande de la formule de von Buri. On peut cependant y relever par-
fois des impropriétés de termes et des inexactitudes de motifs où se traduit le malentendu provoqué par elle sur
la question de causalité. Très heureusement pour les justiciables allemands, le dispositif n’en subit presque jamais le contre-coup. Un arrêt du Reichsgericht exige pour l’imputabilité matérielle que le résultat intervenu trouve sa cause complète (die volle Ursache) dans l’activité de l'inculpé (1). D'où l’on serait logiquement amené à conclure à la non-imputabilité dans les cas de faute conjointe. Pour éviter cette conclusion, qui avait déjà paru nécessaire à un tribunal d'instance dont la sentence lui était déférée en révision, le Reichsgericht dut distinguer la cause complète et la cause exclusive (auschliessliche). La première serait celle qui rend possible le résultat tout entier, c’est-à-dire la condition (2). Le Tribunal Fédéral suisse a parfois donné des signes d’une pareille confusion : une personne peut, d’après un arrêt, être la cause unique d’un accident (3). Ailleurs, une omission est déclarée la cause d’un dom-
(1) 12 avril 1880. Strafsachen, I, p. 373.
(2) 13 octobre 1891, » XII, p. 173, «die volle Ursache bedeutet die den ganzen Erfolg umfassende Ursache ».
(3) Trib. Féd!. 20 févr. 1902. R. O. XXVIIL, p. 18.
mage (1). En dehors de ces cas isolés, où l'analyse judiciaire de la causalité a subi l'influence de la confusion commise par von Buri, les tribunaux posent la question d’une facon tout à fait correcte: Y a-t-il entre l'acte et le dommage un lien de causalité ?
C’est la formule à laquelle se sont ralliés les successeurs de von Buri, civilistes et criminalistes (2). Von Liszt, de tous le plus notoire, dit dans son Lehrbuch: « Le rapport de cause à effet entre le mouvement du corps et la conséquence existe lorsque celle-ci n'aurait pas pris naissance sans le mouvement du corps (3).» Toutes les conditions étant également nécessaires à la production de la conséquence, elles suffisent à fonder l’imputabilité matérielle, et sont, par suite, équivalentes (4).
Il est facile de reconnaître que la formule de von Buri aboutit aux mêmes conséquences pratiques, et que dans les objections qu’on lui a faites, il y a surtout une querelle de mots. Dire que le droit exige, pour admettre l'imputabilité matérielle, que l'acte incriminé ait posé la cause du dommage en indiquant que toutes les conditions doivent être
(1) Trib. Féd. 11 juin 1902, RO. XXVIII, p.225. (2) Cf. V. Brünneck, Die herrschende Kausalitätsthéorie und ihre Stellung zum Strafgesetzbuch, 1897.
Beling, Grundzüge des Strafrechts, 1902, p. 33. Finger, Lehrbuch des deutschen Strafrechts, 1904, I, p. 205. Frank, Strafgesetzhbuch, 1908, éd. 7, $ I, III. Hartmann, op. cit.
V. Lilienthal, Gründniss des deutschen Strafrechts, 1900, p- 28. Meyer, Lehrbuch des deutschen Strafrechts, 1895, p. 188. Olshausen, Kommentär 1904, I. Absch. II, 2.
Radbruch, Die Lehre von der adäq. Verursachung. Parmi les civilistes : Cosack, Lehrbuch, 4e. éd. I, p. 328. Schollmeyer, Kommentar, p. 38.
V. Liszt, Deliktsobligationen
(3) V. Liszt, Lehrbuch. $ 29, II.
(4) V. Liszt, op. cit., S 29, II, « Die sämmtlichen Bedingungen sind mithin gleichwertig ».
ainsi considérées, ou affirmer que le droit n’exige pas que l'acte incriminé soit la cause, et qu'il lui suffit qu'il en ait posé une condition, c’est proposer sous deux formules différentes une même solution du problème causal. Cependant dans notre matière plus encore que partout ailleurs, les mots ont leur importance, et on ne peut espérer être parfaitement entendu qu’en précisant rigoureusement leur signification. La dualité des expressions cause et condition correspond à deux notions distinctes et bien définies. A les employer l’une pour l’autre, on risque de provoquer des confusions fâcheuses pour l'intelligence de notre question. Les arrêts allemands et suisses que nous venons de rapporter en sont la preuve. Il vaut mieux poser d’une façon définitive les bornes qui délimitent leurs domaines respectifs, en indiquant que celui de la cause est inaccessible au droit; qu’il faut et qu’il suffit pour fonder l'imputabilité matérielle que l'acte incriminé ait posé une condition du dommage ; et que toutes les conditions étant également indispensables à l'apparition du résultat, ont la même valeur. La formule: Y a t-il entre l'acte et le dommage un rapport de causalité ? doit s’interprêter ainsi: En l’absence de l'acte incriminé, le dommage aurait-il été évité ? Dans les espèces où la réponse à cette question est affirmative, la causalité juridique se trouve vérifiée.
L'adoption de notre théorie aura comme conséquence une reconnaissance plus facile de l’imputabilité matérielle, et son extension à un champ plus vaste. Dans la chaîne causale ainsi étendue viendront collaborer sans l’interrompre les circonstances naturelles et les actes des tiers. La condition posée par l'acte incriminé sera le trait d'union qui rattachera à l'auteur les conséquences de leur intervention et les lui rendra imputables. Il faut tirer
logiquement les conséquences du principe adopté par nous, dans la double règle suivante :
1° La conséquence doit être rapportée à l'initiative de l'agent considérée comme causale, alors même qu'elle ne se serait pas produite sans l'intervention concommittante ou subséquente d’autres activités humaines ;
2° Il en sera de même lorsque cette conséquence ne se serait pas produite sans l'intervention concommittante ou subséquente de circonstances fortuites (1).
Il en résulte que l’on devra admettre l'existence d’un lien de causalité entre l’acte et la conséquence, dans les espèces suivantes :
À blesse B qui, se trouvant dans un état de santé défavorable à sa guérison, meurt de cette blessure, impropre à provoquer la mort d’un homme normal.
A blesse B qui meurt dans l'incendie de l'hôpital où il est traité.
À empoisonne des appâts pour détruire des animaux nuisibles. B croyant trouver des aliments ordinaires en absorbe et meurt.
À apporte un revolver chargé à B qui le manie maladroitement et se blesse.
Le lien causal n'est rompu que lorsque le fait dommageable est dû à un ordre causal indépendant de celui où intervient la condition posée par l'acte, c’est-à-dire lorsque l'acte se trouve, par rapport à elle, non une condition, mais un simple antécédent.Von Liszt en propose l'exemple suivant: B canotier qui ne sait pas nager est blessé par A dans sa
barque. Avant que sa mort ne résulte de la blessure, le canot chavire et B se noie.
(1) Von Liszt. Lehrbuch, 29, III.
Il en serait autrement, bien entendu, si le naufrage était dû à l’impossibilité de manœuvrer résultant pour B de sa blessure (1).
$ 2 Position exacte de la question causale. Elimination des conditions irrelevantes.
On a fait à cette conception de la causalité juridique le reproche d'être extensive à l'excès, de multiplier considérablement les cas d’imputabilité matérielle. Ce reproche ne nous paraît pas de nature à amoindrir la supériorité théorique du principe de l’'équivalence sur les systèmes de distinction. Ceux-ci se signalent contre arbitraires, insoutenables théoriquement, et difficilement applicables, si l’on observe strictement les règles qu'ils posent. Ils ne peuvent justifier leurs conclusions et n’ont pas à faire grand état de leurs avantages pratiques. La théorie de l’équivalence se recommande par une base théorique extrémement sûre, conforme aux résultats de l'analyse philosophique, et en harmonie avec l’objet particulier des recherches juridiques.
En outre, ce serait une erreur de croire à l'existence d’une différence considérable au point de vue des résultats de l’application. Les théories les plus appréciées parmi celles qui distinguent entre les conditions, celles de Rümelin notamment, tendent pratiquement à des solutions sinon identiques (2), du moins fort voisines. Les autres manquent de précision et de base au point de justifier les interprétations et surtout les applications les plus variées. Mais il faut considérer surtout que le nombre des conditions basant l’imputabi-
(1) Von Liszt, op. cit.,S 29, III, 2.
(2) Nous avons vu que des adversaires n’ont pas manqué deluifaire cette
objection.
lité matérielle pour un dommage causé est moins considérable qu'on ne le croit d'ordinaire. La réponse à la question de causalité est déterminée avant tout par la façon dont celleci est posée. C’est en la formulant qu’il faut s’inspirer du but poursuivi par le droit en organisant la responsabilité civile. Il se préoccupe de réaliser la réparation d’un dommage. Dans la conséquence survenue, ce qui l’intéresse uniquement, c'est la lésion subie par la victime, et non les mille circonstances particulières à l'accident qui lui donnent une individualité, mais ne sont pas de nature à influer sur la nature et la gravité de cette lésion, et, par suite, sur l’étendue dela réparation. Il convient donc de faire subir à la conséquence une généralisation appropriée à l’objet du droit, au moment de poser la question causale. Il faut éliminer la plupart des particularités concrètes. Au lieu de se demander si, en l'absence de l'initiative imputée, la conséquence serait apparue avec toutes ses particularités, il faut rechercher seulement si la victime aurait subi un changement dommMmageable de même nature et de même gravité (1).
En faisant intervenir cette précision dans la position de la question causale, le nombre des conditions dont il faut tenir compte se trouve considérablement diminué. Seuls seront retenus les antécédents dont l'absence aurait empêché l’intervention du changement considéré dans ses caractères juridiques, comme un dommage d’une certaine nature et d’une certaine gravité. Nous sommes ainsi amenés à distinguer les conditions en relevantes et irrelevantes. Figurent dans la seconde catégorie toutes celles dont l'intervention ne modifie
(1) Il y a une grande utilité à poser correctement la question causale, en faisant le départ entre le changement et l’état antérieur. Les conditions de ce dernier étant tenues pour acquises dans la question, et y figurant, il est inutile et inexact de les faire figurer aussi dans la réponse.
pas la conséquence juridique. Von Buri en propose cet exemple : le fait de verser une coupe d’eau dans un fleuve débordé par suite de la rupture d’une digue (1), et Träger (2) celuici : le fait d'avoir peint un vase qui est renversé et brisé.
La reconnaissance des lunites auxquelles il convient de borner l'examen causal du résultat est ainsi des plus faciles. De la conséquence considérée, il faut retenir uniquement ce qui peut intéresser la réparation, c’est-à-dire la nature et l'étendue du dommage. On se demandera alors si la disparition d’un antécédent donné aurait eu une influence sur elles. La réponse est-elle négative ? la condition sera tenue pour irrelevante. Dans le cas contraire elle sera jugée suffisante à fonder l’imputabilité matérielle.
Ce serait une erreur d’assimiler le travail de généralisation du résultat, dicté par la préoccupation du but poursuivi par le droit, avec celle que nous avons examinée en étudiant la causalité adéquate. Malgré l'élimination des circonstances du fait dommageable dont le juge peut se désintéresser, car elles ne peuvent modifier sa décision, le résultat considéré ne cesse pas d’être pris en considération in concreto. Il ne s’agit plus de faire intervenir des résultats de même nature, pour rechercher leur possibilité commune par rapport à la condition considérée. Le travail d'élimination auquel il convient de se livrer est donc régi par une règle très nette, sa méthode et sa limite ne peuvent donner lieu à aucune incertitude. Elles sont l’une et l’autre déterminées par l’objet de l’investigation juridique, qui identifie le changement avec le dommage survenu.
(1) V. Buri. Ueber Kausalität und deren Verantwortung, p. 69. (2) Träger op. cit. p. 45.
Cette œuvre d'élimination nécessaire n'empêche pas que l'on continue à considérer l’espèce à résoudre dans son individualité. Les critiques qui nous ont paru justifiées par l'abstraction du résultat dans le système de la causalité adéquate ne peuvent lui être appliquées.
D'autres distinctions ont été présentées, également fondées sur la considération de l’objet que se propose le droit. Thyren (1) formule une règle de distinction tripartite, en conditions positives, négatives et indifférentes. In concreto, dit-il, en tenant compte des moindres détails du changement, toutes les conditions sont positives. Si je laisse tomber un vase fragile d’une certaine hauteur sur le sol, il est certain que la présence d’un tapis à l'endroit de la chute aura une conséquence sur la façon précise dont le vase se brisera, la force du choc sera atténuée par son défaut d’élasticité, et le nombre et la forme des morceaux résultant de la chute en seront modifiés. D'autre part, il est impossible de considérer la présence du tapis comme nécessaire à la réalisation du changement, c’est-à-dire de la destruction du vase, et du dommage qui en résulte, c'est-à-dire de la perte de sa valeur. Cette distinction repose donc sur la même idée que la précédente, savoir que le droit n’attache pas la même importance à toutes les circonstances du résultat, et que l’on peut, sans contradiction, restreindre le nombre des conditions en réduisant ce dernier à un schéma juridique. Les conditions positives sont celles qui tendent à la production et à l’aggravation du dommage ; les conditions négatives, celles qui
(1) Thyren, Bemerkungen zu den kriminalistischen Kausalitätsthéorien. Abhandlungen aus dem Strafrechte und der Rechtsphilosophie, I. Lund, 1894 ; p. 62 et sq.
tendent à l’empêcher, bien qu'influant sur le résultat concret; les conditions indifférentes sont celles qui n’ont aucun effet ni favorable ni défavorable, au résultat. A rend visite à B qui le reconduit. C attend leur séparation pour agresser À. B, en prenant congé de A à tel ou tel endroit du trajet, a posé une condition indifférente.
Träger a critiqué cette distinction (1). Dans l’exemple précédent, il voit dans le fait de B un antécédent pur et simple, non causal. A propos des conditions négatives, il émet l'avis que «tout ce qui fait qu'un préjudice est moins important, ... n'est pas une condition pour la conséquence juridique, ... c’est-à-dire pour la diminution du patrimoine de la victime.» En réalité, cette dernière critique est inexacte; in concreto, les conditions négatives sont bien des conditions. Si au moment où B va frapper A, C détourne le coup sans empêcher la blessure, C pose bien une condition de celle-ci, c'est-à-dire du dommage, et sa responsa- : bilité ne sera écartée que par l'intervention du réquisit de la faute. Quant aux conditions que Thyren appelle indifférentes ce sont, ou de simples antécédents, ou des conditions irrelevantes.
Il nous paraît donc préférable de nous en tenir à la première classification. En écartant du groupe des conditions celles qui se trouvent dépourvues d'intérêt pour le droit, on arrive à restreindre suffisamment leur nombre pour enlever au reproche adressé à la théorie de l’équivalence, d'étendre indéfiniment la causalité, une grande partie de sa portée.
(1) Träger, op. cit. p. 56 et sq.
$ 3. — Critique de Thyren. — Réfutation.
Thyren a présenté une critique de la théorie de l'équivalence (1). Il lui reproche d’impliquer une contradiction. « La restriction et l’équivalence se rattachent à deux points de vue opposés. On doit sacrifier l’un ou l’autre (2). » Dans la notion de causalité se distinguent deux « moments » : Succession dans le temps et connexion. Au point de vue de leur rapport d’antériorité avec la conséquence tous les antécédents sont égaux, par celà seul qu’ils sont des antécédents. Entre eux, aucun classement ne peut être opéré de ce chef. Mais il en est tout autrement au point de vue de la qualité du lien qui les unit à la conséquence. A ce point de vue, des distinctions peuvent être faites. Et ainsi, on doit distinguer on ne pas distinguer entre eux suivant qu'on les examine d’après l’idée de nécessité ou celle d’antériorité. Si l’on veut prendre en considération un seul moment, l’on doit, soit maintenir dans tous les cas l'équivalence absolue de tous les antécédents pour la causalité, mais en même temps, abandonner la distinction des antécédents en relevants et irrelevants, fondée sur le degré du lien causal, et ainsi, à la vérite, on ne pourrait obtenir ancun résultat pratique, soit prendre en considération le degré de la connexion causale et sacrifier les antécédents de ce point de vue, mais admettre aussi que la hiérarchie causale, commencée à partir de ces derniers vers les conditions relevantes, se continue parmi ces dernières, et qu'il y a des conditions plus ou moins relevantes parmi celles qui sont admises à ce titre.
(1) Thyren, op. cit.
(2) Loc. cit. p. 27.
Telle est l'argumentation de Thyren. Son caractère un peu spécieux en rend délicate la réfutation. Il part de l'idée que tout évènement est influencé par l’ensemble des antécédents. Le monde est le vaste théâtre d’une multitude d'interpénétrations causales, où les phénomènes modifiant les phénomènes, subissent à leur tour pareille influence. Tous les antécédents ont une valeur causale, à des degrés variables. C'est le degré supérieur de leur causalité qui permet de distinguer parmi ceux-ci les conditions proprement dites des antécédents purs et simples. On n'a pas le droit, après avoir tenu compte de ce degré de la causalité pour discerner les conditions des antécédents, de refuser d'en tenir compte parmi ces dernières. On peut parler de l'équivalence des antécédents, il serait contradictoire de proposer celle des conditions.
Les partisans de la théorie de l’équivalence en ont présenté diverses réfutations. Hartmann (1), se réclamant de Stuart Mill, nie la causalité des antécédents irrelevants. Mill définit la condition « tout antécédent qui provoque le phénomène ou sans lequel celui-ci ne se serait pas produit. » Il est vrai, mais Mill dit aussi que les conditions sont « tous les antécédents ayant contribué en quelque sorte à la production du résultat. » Et si l'on élimine ceux dont la contribution est négligeable, on reconnait par là même l'existence d’une graduation du lien causal. Träger (2) se place au point de vue du droit. Par la réduction des éléments constitutifs du résultat aux limites d'un dommage d'une certaine nature et d’une certaine gravité, dont on cherche à justifier l’imputation matérielle à une initiative
() Hartmann, op. cit., p. 64, K 2.
(2) Träger, op. cit., p. 49.
donnée, on réalise une élimination dans tout le système causal. Mais celle-ci ne suffit pas à détruire l’argumentation de Thyren. Qu'il s'agisse d’une condition irrelevante d’une façon absolue ou seulement d’une condition juridiquement irrelevante, on ne peut la déterminer que par ce travail de classement qui suppose d’après Thyren l'intervention du moment de connexion dans la notion de causalité.
En réalité, c’est le point de départ adopté par Thyren qui doit être abandonné au nom d’un empirisme prudent qui justifie l'élimination de considérations d'ordre absolu, toutes les fois que des conséquences pratiques salutaires doivent dépendre de ce renoncement d’ailleurs purement théorique. Est-il vrai que l’état du monde à un moment donné soit déterminé par celui qui l’a immédiatement précédé ? Celà peut se soutenir. Mais lorsque, dans ce vaste champ d'observation, on isole un évènement déterminé, ce serait un excès d’ambition de mobiliser la foule innombrable des antécédents de l'univers pour le justifier. Les sciences exactes et abstraites, qui se piquent pourtant de la plus rigoureuse exactitude, n'hésitent pas à proclamer le néant de certaines quantités négligeables, et établissent leurs formules, expression de la vérité la plus compléte, en les identifiant à zéro. La recherche causale doit avoir la même liberté, et poser comme nulles toutes les influences incertaines, hypothétiques, d’antécédents dont la place dans le temps, seule, milite en faveur de la causalité. Si tous les antécédents ont le caractère causal, c’est dans une mesure tellement faible que l’omission de cette quantité dans le calcul causal ne saurait en modifier sensiblement les conclusions. Nous avons le droit de les négliger lorsqu'il s’agit d'un évènement déterminé, élément imper_
ceptible dans la foule innombrable des évènements concomitants. L'élimination des antécédents est donc légitime. La réponse à notre question causale permettra de les éliminer. Ils n’ont pas de causalité, ou tout au moins celle-ci est inappréciable.
Cette élimination opérée, restent les conditions relevantes. Entre elles, comment graduer la causalité ? Autre chose est de les discerner des antécédents, car nous en connaissons le moyen, et de les classer entre elles suivant une hiérarchie basée sur l’idée de nécessité. Dans l'hypothèse la plus favorable, à supposer que la critique de Thyren fût fondée, ce qui nous parait inexact en raison de la délimitation de l’objet de nos recherches causales, il nous convaincrait tout au plus de la légitimité d’une graduation sans nous en fournir le moyen. Il l’a d’ailleurs reconnu lui même de très bonne gràce.
Nous considérons, d'autre part, contrairement à l’opinion de Thyren, que l’idée de nécessité de la condition vis-à-vis de la conséquence, pas plus que celle d'antériorité, n’est susceptible d’une graduation. Au regard de la condition, dont doit se contenter le droit, il ne nous parait pas établi que l’on puisse répondre autrement que par oui ou par non, à la question de nécessité. L’évènement À pouvait-il se produire, si la condition B n'avait pas été posée ? Si la réponse n'est pas absolument négative, la nécessité disparait, et avec elle la causalité.
Telle est la conception de la causalité juridique à laquelle nous croyons devoir adhérer. Elle repose sur le principe fondamental de l’équivalence des conditions. Le droit ne peut, en raison de l’objet de ses recherches, prétendre connaître de la causalité complète, qui ne peut consister que dans l'ensemble des conditions. Ce qu'il doit déterminer, c’est l'acte impu-
table, qui tres généralement ne pose qu’une condition, et dont la causalité doit suffire au droit, sous peine de renoncer à toute responsabilité civile. L'acte causal est donc celui qui pose une condition du dommage, c'est-à-dire un antécédent nécessaire à sa réalisation. La question qui résume la solution du problème causal est donc la suivante: « La disparition de l'ahtécédent posé par l'acte incriminé aurait-elle entraîné celle du résultat dommageable ? » Si l'examen de l’espèce considérée permet d'y répondre affirmativement, on aura vérifié que l’acte constituait une condition du dommage. Cela devra suffire. Entre les conditions, — toutes sine qua non — aucune distinction n'est possible, ni logiquement, ni juridiquement ; aucune ne peut être théoriquement justifiée, ni pratiquement réalisée. On doit renoncer à leur assigner une place dans une hiérarchie causale, suivant le coefficient de nécessité qu'elles impliquent pour la production de la conséquence, car nous n'avons à notre disposition aucun moyen d'évaluer ce coefficient, aucun critérium nous permettant de classer les conditions suivant leur plus ou moins grande vertu causale. Passer outre à cette impossibilité, c’est s'exposer à déguiser sous une apparencescientifique l'incohérence et l'arbitraire des résultats. Il faut nous contenter des moyens de connaissance dont nous disposons, des bases sûres.
Nous les tenons pour satisfaisantes. Puisqu'une initiative déterminée ne pose jamais qu’une condition, il nous parait nécessaire et suffisant pour l'imputabilité matérielle que l'acte incriminé soit indispensable au résultat employé, quelles que soient les collaborations causales qui ont été par ailleurs nécessaires à sa production. Nous n'exigeons pas que l’acte soit la cause du dommage, en donnant au mot cause une interprétation variable suivant les besoins du sys-
tème ; il nous suffit pour l’imputabilité matérielle qu'un rapport de cause à effet unisse l’antécédent au conséquent.
Cette conception causale se recommande par la précision et par la simplicité de sa formule, par son étroite corrélation avec les résultats certains de l’analyse philosophique d'une part, et les nécessités juridiques en matière de responsabilité civile d'autre part, par l'échec de toutes les tentatives de distinction parmi les conditions, au point de vue de la causalité positive, enfin parce qu'il ne nous paraît en aucune façon établi que son application ait des résultats pratiques inacceptables, comme on l’a prétendu. Du reste, en fût-il même ainsi et s’il était nécessaire de les corriger, il conviendrait de -le faire en touchant à d’autres principes, celui de causalité se trouvant étranger et supérieur à l’ordre juridique, afin d’attribuer à chacune des notions collaborant dans la solution du problème de la responsabilité civile, une tâche qui fût en harmonie avec son contenu et son origine.
CHAPITRE V
L'ÉQUIVALENCE DES CONDITIONS ET LE PRINCIPE DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE
De notre revue des systèmes de causalité, nous ne retirons qu'un assez mince profit. Libérée des éléments étrangers qui s'étaient insinués en elle, et lui conféraient une richesse d'emprunt, la notion de cause se caractérise par son aridité et son défaut de souplesse. Nous avons dû reconnaitre l’impossibilité d'en dégager un principe interne, permettant de servir de base à une limitation de l’imputabilité matérielle. Celle-ci se développe librement et indéfiniment à partir du fait initial, sans qu'un coeflicient causal, attribué à ce premier anneau, puisse marquer une limite à la chaîne dont il est l’origine. La thèse de l'équivalence, expression sincère de la causalité juridique, permet de découvrir pour chaque résultat dommageable un vaste domaine où s’entrecroisent des connexions causales nombreuses et d'égale qualité auxquelles il convient d'appliquer un principe de restriction. De cette œuvre d'élimination, dont elle nous révèle la nécessité, la formule de l'équivalence ne peut nous fournir les moyens. Elle trace les limites extrêmes du champ où doit s'élever la théorie de la responsabilité civile, mais l'utilité de son intervention s'arrête là, et nous devons chercher ailleurs les moyens qui nous permettront de l'édifier.
Quel rôle faut-il, dès lors, attribuer à la notion de cause, et quelles collaborations convient-il de lui adjoindre, dans le fondement de la responsabilité civile ?
L'histoire des institutions juridiques nous révèle mainte formule des sanctions de droit privé, associant les idées de faute et de causalité en des combinaisons diverses. Suivant leurs tendances systématiques, obéissant à des préférences à priori, impulsives ou raisonnées, elles ont réglé diversement l’antagonisme de ces deux notions en attribuant à chacune d'elles, au détriment de l’autre, un rôle soit étendu, soit restreint.
De grands courants se sont ainsi dessinés. Primitivement, les sanctions privées, non distinctes du droit pénal qui évolue lui aussi vers une conception plus nette des délits publics sanctionnés par l'État, par opposition aux délits privés (1), reçoivent leurs caractères de cette origine pénale. Leur organisation révèle l’exclusive préoccupation répressive. Le type le plus caractéristique de ces sanctions privées nous est fourni par les compositions germaniques, telles qu'elles résultent de la loi Salique. Pour chaque fait sanctionné, une somme fixée d'avance, nullement proportionnée à l'étendue du dommage et n’en impliquant pas l'existence, somme dont le taux élevé manifeste la portée répressive, et dont le recouvrement, atteignant l'agent dans ses biens, le
(1) Sur cette évolution des institutions pénales, qui s'est réalisée parallèlement chez un certain nombre de peuples, vers la notion moderne de délit public et de droit répressif d'Etat, par les quatre phases de la vengeance privée, des compositions volontaires, puis légales, enfin de la répression par l'État, Cf. Kohler, Shakespeare vor dem Forum der Jurisprudenz, 1884,
Nachwort zu Shakespeare, 1885, Zur Lehre von der Blutrache, 1885, et Dareste,
Études d'histoire du Droit, notamment p. 21-22, 126 et sq., 211 et sq., d’Arbois
de Jubainville, Études sur le Droit celtique, 1, 1895, p. 79 et sq.; Brünner, Deutsche Rechtsgeschichte, pour le Droit germanique, 1, $ 21-22; pour le Droit
scandinave, K.von Amira, NoLdéermanisehes Obs 1, 1882, S 54-58, 92-93, 11, 1895, K 43-47, 86-87.
mettait à l'abri de toutes autres représailles, privées ou publiques (1).
A côté de celle du méfait, apparaît la considération de la lésion soufferte par la victime, de l'étendue du dommage subi. Le juge s’en inspire pour fixer la condamnation qui devient réparatrice sans cesser d’être pénale. C’est la peine privée du droit romain en matière délictuelle (2), sinon pour l'ensemble des relations juridiques, comme le soutient Thering (3), c’est aussi, comme nous le révèle Démosthène lui-même dans son plaidoyer contre Midias (4), la règle de la Sixn 3k36ns en droit athénien (5). Le montant du dommage subi par la victime sert de base au calcul de la condamnation, et la gravité de l'acte qui la justifie, entraine,
(1) Sur les compositions germaniques, Cf. Brünner. Deutsche Rechtsgeschichte, 1, p. 612 à 626. L'ancien droit romain nous fournit un type analogue de sanction privée consistant en une somme invariable indépendante de toute idée de réparation. Les dispositions de la loi des XII Tables, relatives aux injuriae, les sanctionnent par une somme de 300, 150, ou 25 as, suivant la gravité de l’injure. La peine de 25 as, pour les violences légères, en dehors des cas de membrum ruptum ou d'os fractum, visait un délit contre la personne à l’occasion duquel les Romains ne relevaient aucun préjudice pécuniaire. Cf. xu1 T. 8, 4. « Si injuriam faxsit, viginti quinque poenae sunto. » Cf. Girard, Manuel de Droit romain, 1e édition, p. 397.
(2) La loi des XII Tables, dans le cas de furtum non manifestum, édicle une peine au double (Gaius, III, 190), et une peine au triple dans les hypothèses de furtum conceptum ou oblatum (Gaïus, II, 186, 187, 191). Après la loi Aebutia, le préteur complétant le système des composilions légales, ajoute pour le furtum manifestum et les cas assimilés, une peine au quadruple. Le droit impérial remplace ces différentes sanctions par une peine au quadruple ou au double, suivant que le furtum est ou non manifestum. (Justinien, Institutes h. t.) Cf. encore l’action aquilienne au double en cas de dénégation, l’action quod metus causa au quadruple pendant un an, etc.
(3) Ihering, La Lutte pour le Droit, traduction Meulenaere, p. 94.
(4) « Nos lois concernant le dommage ordonnent toutes une réparation au double si le dommage est volontaire, au simple si le do mage est involontaire, ce qui est conforme à la justice, car la partie lésée doit trouver appui dans tous les cas. Mais la loi n’a pas établi une peine égale contre celui qui agit volontairement et contre celui qui agit involontairement ». Contre Midias, S 43.
(5) Beauchet. Histoire du Droit privé dans la République Athénienne. Paris, 1897, t. 1v, p. 396.
pour en déterminer le chiffre, l'emploi d’un multiplicateur plus ou moins élevé.
Avec la considération de l'étendue du préjudice souffert par la victime, l'idée causale fait son apparition parmi les principes juridiques de la sanction. A l'égard de l’auteur, c’est la gravité de l’acte qui posera le principe de son obligation à réparer. Du côté de la victime, c’est l'étendue du dommage qui donnera la mesure de l'obligation ainsi créée, et celle-ci croîtra en même temps que l'importance des conséquences du fait sanctionné dans la personne ou le patrimoine du lésé. Ce point de vue se précise progressivement, et la fonction réparatrice des dommages-intérêts s'affirme. Dans la même mesure se précise le rôle de la notion de causalité. Le dommage à sanctionner est celui qui a été provoqué par l'acte imputable. L'indemnité s’identifie avec le dommage causé et prouvé. On parvient ainsi à la règle de l'équilibre entre la réparation et le résultat dommageable, formule définitive de l’école classique, construction symétrique où la causalité a pris à côté de la faute une place d'honneur, d’où l’idée répressive semble avoir complètement disparu, sinon dans le principe, du moins dans le règlement de la condamnation. L’antinomie des sanctions du droit privé et des sanctions du droit pénal se trouve complétée et soulignée. La justice civile, avec l’impassibilité que comporte l’application des principes juridiques, évalue et sanctionne le préjudice, sans que le caractère de l’acte puisse modifier en rien l’étendue de la condamnation. Ainsi s’objective la théorie de la responsabilité civile par la modification de la préoccupation dirigeante pour le juge, et par l'importance croissante attribuée à la victime et à son malheur. À la réaction, consécutive à l’excitation, modelée sur elle, et violente en raison de sa violence, expres-
sion d'un droit impulsif, se substitue le rétablissement de l'harmonie un moment troublée par le fait illicite, la reconstitution de l’ordre antérieur, expression d’une conception abstraite et métaphysique du droit, d’où l’on élimine les états d’âme individuels, où chaque droit particulier est concu comme une parcelle de personnalité détachée de sontitulaire, et possédant, en dehors de lui, une existence propre.
Cette conception de la responsabilité civile purement réparatrice, dernier mot de l'école classique, édifice symétriquement ordonné, où chaque principe trouve sa place dans un ensemble harmonieusement équilibré, cantonne plutôt qu'elle ne détruit la portée pénale de l’idée de faute. Si la considération de la victime et de la mesure où elle est lésée régit le calcul des dommages-intérêts, c'est celle de l’auteur et de la qualité de l'acte qui permettra de reconnaître l'opportunité de l'obligation à réparer qu'on lui inflige. L'’appauvrissement qui en résulte pour lui aura à son égard, qu'on le veuille ou non, le caractère d'une sanction répressive. Celle-ci sera, il est vrai, appliquée irrégulièrement, sans qu'il y ait à équilibrer la la répression et l'importance de la faute. Des actes très graves, socialement très dangereux, pourront être commis sans qu’un dommage en découle pour personne, faute de la collaboration des circonstances extérieures favorables à sa production, et l’auteur, dont l'obligation sera créée dans son principe par la qualité de l'acte, ne subira, faute d’une victime et d’un dommage, d'autre sanction que cette virtuelle obligation, vide de tout contenu. Des actes peu critiquables, presque normaux, pourront à l'inverse être l’occasion pour leur auteur d'appauvrissements importants si les circonstances favorisent à partir d'eux la création d’une série causale dommageable.
La notion de faute, issue du domaine moral, entraînant inévitablement une idée de blâme, et accueillie par le droit privé comme une cause de sanction, a donc perdu une grande partie de sa portée pénale. Mais il est impossible de prétendre qu'elle l’ait perdu toute entière. Vis-à-vis de l’auteur, et comme principe d'une obligation qui se traduira pour lui par un appauvrissement, dont elle est, en ce qui dépend de lui, l’unique et suffisante condition, elle apparaîtra nécessairement comme une sanction subie à raison d’un acte coupable. Objective en ce qui concerne la victime, subjective en ce qui touche à l’auteur, la théorie de la responsabilité civile, telle qu’elle a été conçue par l’école classique, celle du législateur et de la jurisprudence française continue, à manifester, malgré quelques atténuations surtout de forme, cette dualité de tendances répressive et réparatrice.
Mais là ne s’est pas arrêtée l'œuvre doctrinale qui tend à marquer toujours plus profondément la frontière qui sépare le droit privé du droit pénal. Puisque c’est en développant l’idée de réparation, fonction de la notion de dommage causé, au détriment de celle de sanction, fonction de l'idée de faute, que la théorie a gagné en équilibre et en tenue scientifique, pourquoi ne pas pousser plus avant dans cette voie, et déplacer l'axe de la théorie jusqu'à faire du dommage causé l'unique base de l'obligation de réparer. Ainsi serait éliminée la faute, avec son cortège de considérations d'ordre subjectif et répressif. Le système deviendrait complètement impersonnel ; la considération des parties s’'effacerait complètement devant celle des droits en présence. La causalité demeurant seule maîtresse des destinées de la responsabilité civile fournirait ainsi le moyen d'écarter les considérations répressives qui s’atta-
chent nécessairement à l'intervention de la faute dans le règlement des responsabilités. Ce serait le moyen d'obtenir plus d'uniformité parmi les solutions d'espèce, et une plus grande liberté d'action, avec l’acceptation consciente des risques qui pèsent sur toutes nos initiatives. On supprimerait, en même temps, au bénéfice de la victime, et à une époque où le nombre et la gravité des accidents augmentent sans cesse avec l’utilisation toujours plus large des forces naturelles, la charge de la preuve d’une faute rendue plus difficile par la complexité croissante des espèces, et la multiplicité des cas fortuits résultant de l'intervention des agents mécaniques.
Ces tendances nouvelles ont reçu leur expression notamment dans le système proposé par M. Teyssère (1). On doit répondre du dommage dans la mesure où on l’a causé. La faute est désormais hors de cause et la causalité doit suflire à la solution. La réparation imposée à l'auteur trouve son principe en même temps que sa mesure dans la chaîne causale engendrée par le fait de l’agent, abstraction faite de son caractère intrinsèque.
Nous ne saurions contester l'intérêt d’une semblable tentative doctrinale, maïs, avant de considérer les avantages qui résulteraient de l'élimination définitive de toute idée répressive dans la responsabilité civile, il convient de se demander quelles ressources nous procurent, pour y parvenir, les moyens proposés. Avant d’assigner à chacune des notions qui la fondent un domaine et une tâche, il est indispensable de rechercher ce que, rationnellement, nous pouvons attendre d'elles, et quel est le rôle qu'on
(1) Essai d'une théorie générale sur le fondement de la responsabilité, Aix, 1901.
peut utilement leur demander de jouer, en raison de leur nature et de leur contenu.
Les indications que nous avons retirées de l'analyse causale nous permettent de constater ce que de semblables extensions du rôle de la notion de cause dans la théorie de la responsabilité civile peuvent présenter d'arbitraire. À partir d'un dommage, le principe causal permet de reconstituer de multiples connexions toutes identiques entre elles, et que la sanction ne peut embrasser dans leur ensemble. S'il fonde l’imputabilité matérielle, il nécessite l'intervention d’un régulateur énergique, agissant dans un sens restrictif. C'est d’un point de vue étranger à la causalité que doit se préciser pour le juge celles qui, parmi ces chaînes causales identiques et nombreuses, peuvent faire l’objet d'une condamnation. Isolément considérée, la causalité étendrait la responsabilité au delà de toutes les limites raisonnables sans que rien en elle-même puisse justifier et réglementer une restriction acceptable ; ce que les partisans d'une théorie purement causale de la responsabilité n’ont peut être pas très exactement aperçu. Nos initiatives les plus correctes peuvent, par leur combinaison avec des événements qui échappent à notre contrôle, servir de point de départ à des conséquences dommageables. Il n’y a pas un acte, si innocent, soit-il, qui échappe à ce risque de collaborer, pour des résultats inattendus, avec les mille circonstances fortuites que crée la vie, à chaque instant. Nos actes, nos propos, nos doctrines, nos abstentions même, au moment où elles se manifestent dans le milieu où nous évoluons, se détachent de nous sans que nous puissions diriger leur incidence, s’amalgament suivant une infinité de combinaisons dans l'existence collective, pour les résultats les plus divers. Au nom de la causalité, on pourrait condamner presque toujours une pluralité
d'individus à la réparation de tout dommage. La victime elle-même n'est presque jamais sans en avoir posé une condition. Elle devrait donc toujours être considérée comme responsable, sous prétexte que la causalité complexe du dommage qui lui échoit comporte presquê toujours l’intervention de son fait. Ainsi l’on obtiendrait simultanément, par l'application de cette règle, la condamnation et la mise hors de cause d’une série d'initiatives correctes ou repréhensibles. L'étendue du domaine qu’elle embrasse la rend insusceptible d’une application régulière.
Les partisans de la conception objective ont-ils arrêté leur attention Sur ces questions pourtant ardues ? M. Teyssère considère comme restrictif de la responsabilité civile la formule : « Chacun ne sera responsable que dans la mesure où le dommage a été causé par lui. » Cette précision, qui paraît le rassurer, nous inspire au contraire quelques inquiétudes. Car nous avons pu constater l'impossibilité où l’on se trouvait de déterminer cette mesure, et nous avons appris que la causalité, sous la forme où les besoins du droit lui imposent de l’accueillir doit être admise ou rejetée, pour chaque espèce, sans être susceptible d'une évaluation, ni d’une limitation quantitative. L'analyse causale préalablement à l'élaboration d’une théorie de responsabilité civile, nous révèle ainsi l'impossibilité de fonder celle-ci sur la causalité seule. C’est pourquoi la formule proposée nous paraît insusceptible d'une application pratique.
Le système de M. Teyssère comporte d'ailleurs un certain nombre de solutions qui ne peuvents’expliquer que par la survivance d'éléments constitutifs de l’idée de faute, sous les espèces de la causalité. Ce n'est pas pour nous étonner. De tout temps, notre notion a subi des additions de ce genre. C'est ainsi que, dans la conception vulgaire de cause,
les éléments subjectifs sont nombreux et faciles à reconnaître.
Si la nouvelle école, comblant cette lacune du défaut d'une analyse interne préalable de la notion causale, se décidait à la définir, il est infiniment probable qu’elle adopterait une formule analogue à celle de la causalité adéquate. Et ainsi, la critique que nous lui adressons, de renoncer au principe modérateur de la responsabilité que la causalité exige et ne fournit pas, se trouverait sinon écartée, du moins très atténuée. Mais c’est que, dans ce cas, les additions subjectives, procédant de l’idée de faute, viendraient suppléer sous un nom d'emprunt aux insuffisances de la pure causalité. Et dans ce cas, toute cette hardie construction théorique aboutirait à entretenir une illusion : l’abandon de la faute, et la théorie de la responsabilité civile s’équilibrant sur la seule idée causale, alors que tous les éléments de solidité fournis par la première seraient passés dans celle-ci ; dangereux trompe l'œil, à partir duquel la méthode juridique la plus stricte ne pourrait déduire que des résultats inexacts, perpétuant et aggravant le malentendu initial. En résumé, ou bien l'on fera sincèrement et définitivement table rase de la notion de faute, et, en l'absence d’une règle restrictive, on aboutira à l’écrasement de la collectivité sous les responsabilités entrecroisées; ou bien on l’écartera officiellement pour lui ménager aussitôtune réapparition discrète, et un système pratiquement acceptable pourra en résulter.
Ces tentatives, ayant pour objet l'élimination de tout élément répressif dans la théorie de la responsabilité civile sont inspirées par la tendance moderne à l’objectivité, qui se manifeste dans toute l'étendue du domaine juridique. Pour des raisons multiples, théoriques, comme l'ambition d'obtenir pour le droit des solutions dont la tenue scienti-
fique se rapprocherait de la précision des résultats obtenus par les sciences positives, et pratiques, comme le besoin d'étendre les limites de la responsabilité pour adapter la théorie aux exigences de la vie moderne, des préférences se sont révélées pour des formules plus impersonnelles et plus généralisées. Ces tendances se sont d’abord réalisées dans l'analyse interne de la faute. Sa constatation résulte d’une comparaison entre l’acte incriminé et une base de conduite correcte, qui permettra de reconnaitre la qualité du premier. Les efforts vers l’objectivité portèrent d’abord sur le choix de cette base, terme fixe de la relativité inhérente à la notion de faute. Au lieu de la choisir chez l'agent lui-même, de lui donner une valeur purement individuelle, et variant avec l'agent, on a posé un type uniforme et abstrait, pour y rapporter l'acte à qualifier. Ainsi sopéra dans la notion de la faute conçue d'abord comme personnelle, une généralisation par l’abstraction des qualités ou des imperfections propres à l’auteur, déterminant ce que l’on pouvait normalement attendre de ses initiatives. Le même acte fut une faute ou un acte correct pour tous ceux qui l’'accomplirent. Dans la détermination de la faute, d'essence subjective, un résultat d'objectivité, insusceptible d’ailleurs de modifier ce caractère, est ainsi atteint. On a voulu aller plus loin encore, et poser comme base d'imputabilité une formule dégagée de toute idée de blâme: celle du risque créé, d’allure moins personnelle et partant, plus scientifique. La responsabilité des conséquences de la réalisation du risque échoit à celui qui, par son initiative, l’a créé. Mais la notion du risque ne peut fournir une base acceptable d’imputabilité que si on lui adjoint le correctif de l’'anormalité de ce risque, et nous retrouvons ainsi, comme relégué en un seul mot peu voyant, le minimum d'éléments subjectifs
indispensables, parce qu'ils représentent l'essentiel de l’idée de faute, et se rattachent étroitement à l'analyse qualitative de l’acte incriminé, qui permet au regard de l’auteur du dommage de justifier l'obligation à réparer.
Cette étape franchie, et la tendance objective s'étant réalisée dans l'analyse interne des notions, on a cru pouvoir étendre sa manifestation à leur synthèse. Le facteur d’imputabilité, faute ou risque, malgré tous les efforts tendant à le restreindre et à l’effacer, conserve toujours le caractère subjectif qui lui est essentiel. La causalité ne révèle aucun principe semblable. Objectiver leur collaboration n'était possible que par l'élimination du premier, au bénéfice de celleci, et c’est à cette œuvre que se sont appliqués les auteurs de la nouvelle école. Ici commence l'erreur de méthode, et le but ainsi poursuivi révèle une contradiction : la faute, même objectivée, conserve une valeur qualitative ; c'est par ce caractère qu'elle est indispensable à fonder l'obligation de réparer, qui, à l'égard de l’auteur, est inévitablement une sanction. La causalité qui ne le présente à aucun degré ne peut lui être substituée dans cette fonction. La collaboration des deux notions doit donc de toute nécessité, être maintenue, car elles se complètent l’une et l’autre pour la réalisation du but commun, et pas plus que l’aveugle et le paralytique de la fable, on ne peut les séparer, sans les réduire l'une et l’autre à la plus complète impuissance.
Cette nécessité de rapporter l'obligation de réparer le dommage à une autre notion que le principe causal, la conception de l'équivalence des conditions l’éclaire, maïs ne l'engendre pas. C'est la contre-partie à l'égard de l’auteur, pour lequel l'obligation à des dommages est inévitablement une sanction, de l'idée de réparation qui se réalise vis-à-vis de la victime selon la règle de causalité. La valeur de cette
idée de réparation dépend elle-même étroitement de la mesure suivant laquelle on observera le principe de l’équilibre entre les dommages et le préjudice. A cette règle la conception de l’équivalence donne une portée précise. La chaîne causale, à partir du fait dommageable, prend un développement capricieux auquel collaborent des circonstances indépendantes de l'initiative de l'agent. Tous les anneaux successifs qui viennent ainsi aggraver le préjudice seront suffisamment rattachés à l'acte initial, du point de vue causal, si celui-ci pose une condition de leur naissance. Ici encore, à raison de la gravité de la sanction qui peut peser éventuellement sur l’auteur par le jeu du principe de la réparation intégrale du dommage causé, la nécessité d’un réquisit d’imputabilité s’éclaire encore. Si de pures casualités peuvent varier le résultat de l'acte dommageable, aggraver le préjudice et parallèlement, suivant notre règle de l'équilibre l'obligation de l’auteur, il faut pouvoir justifier la mise à sa charge artificielle de ces cas fortuits par le jeu d’un autre principe rattachant sa condamnation à Ja qualité de son initiative engendrant son obligation.
Mais, ceci admis, la solution du problème causal, procédant de l'analyse interne de la notion de cause et de l’adaptation de ses résultats aux exigences juridiques, consiste dans la formule de l’équivalence. Le dommage causé par un acte, c’est, sans possibilité d’une plus ample précision, le dommage dont l’acte a posé une condition. C’est par cette formule que nous devons interpréter le principe classique de l'équilibre entre la réparation et le dommage causé. Pour vérifier la possibilité de cette interprétation, il nous faut envisager les espèces et les solutions qu’elles recoivent de la pratique judiciaire et comparer les résultats ainsi obtenus avec ceux auxquels nous conduit notre système.
CHAPITRE VI
LA CONCEPTION DE L'ÉQUIVALENCE DES CONDITIONS ET LE PRINCIPE DE LA RÉPARATION INTÉGRALE DU PRÉJUDICE CAUSÉ
Le réquisit d'imputabilité vérifié, à quelque formule que l'on s'arrête d’ailleurs pour l'appréciation de la qualité de l’acte qui sert de base à la responsabilité civile, faute ou risque, l'obligation de l'agent se trouve établie. Mais la question de la responsabilité civile n’est pas épuisée, une fois cette obligation posée en principe. Il reste à en déterminer le contenu et les limites. L'auteur de l'acte illicite est constitué débiteur : Quelle sera sa dette. ? À quelles prestations sera-t-il ainsi tenu ? Dans quelle mesure ? Après quelles satisfactions
fournies par lui sa libération lui sera-t-elle acquise ?
SECTION I. — La règle causale et la fonction satisfactoire des dommages-intérêts.
Question importante entre toutes, puisque la solution admise aura une répercussion directe dans l’ordre pratique! Beaucoup plus que l'existence du principe d’une dette à ma charge, notion abstraite, les limites entre lesquelles celle-ci peut varier, s’atténuer ou s'étendre, laisser mon patrimoine intact ou l’absorber tout entier, présentent pour moi un intérêt positif. Qu'importe au débiteur de responsabilité, si son acte n’a entrainé aucun dommage, n’a lésé aucune victime, si le risque créé par son acte dangereux ne s’est pas réalisé,
et s’il n’est exposé en somme à la recherche de qui que ce soit? Son obligation, résultant de la qualité de son acte, ne sortira jamais des limbes de l’abstraction où elle a pris naïssance ; elle ne se traduira jamais dans le monde des réalités par des conséquences sensibles pour lui. L'intérêt de la question du contenu et des limites de l'obligation de l'agent responsable se trouve ainsi souligné par l'importance pratique des conséquences de la solution qui lui sera donnée.
Une des conceptions fondamentales du droit moderne consiste dans l'opposition soigneusement marquée entre les peines, institutions du droit public, et les sanctions de caractère privé mises en jeu par la théorie de la responsabilité civile. Tandis que les premières sont ordonnées dans l'exclusive préoccupation de l’auteur et de la gravité de l’atteinte portée par lui à l’ordre et à l'intérêt collectif, celles-ci affranchies de tout élément répressif et exemplaire reçoivent leur justification de la seule considération de la victime. Elles ne peuvent être prononcées à défaut de celle-ci, et sans son intervention. Elles ont pour objet la reconstitution de l’ordre antérieur, un moment troublé par l'acte répréhensible, et le rétablissement de la victime dans l'exercice de ses droits et intérêts lésés. La fonction de la responsabilité civile, conçue comme exclusivement réparatrice, tel est « l’axiome » apparu sur «les sommets majestueux du droit. »
Son avènement a été salué par la presque unanimité des auteurs avec un enthousiasme parfois nuancé de lyrisme, comme un des résultats heureux et féconds de l’investigation juridique moderne. Le recul de l’idée repressive, considérée comme la survivance d'époques anciennes où l’organisation sociale et les mœurs, entachées de barbarie, exigeaient qu’à l'acte répréhensible succédàt une réaction impulsive et violente, cantonnée avec une rigueur croissante dans les limites
du droit pénal, extirpée de l’ensemble des institutions du droit privé, a été célébré comme une étape franchie dans la marche en avant de l'humanité. « L'histoire de la peine, dit Thering, est une abolition constante » (1); et M. Durckheim, opposant le «droit répressif» et «le droit coopératif » représente la régression de la peine comme une conséquence du développement constant des relations contractuelles, les deux domaines comme variant nécessairement en sens inverse l’un de l’autre, et l'extension actuelle du droit des contrats comme du terrain gagné par lui sur la peine privée de la retraite (2). É
Le Code civil fait à cette conception des sanctions privées l'accueil le plus large, Les Travaux préparatoires nous révèlent que ce que le législateur de 1804 a voulu organiser par la disposition de l’article 1382, c’est la « remise en état » (3). La netteté avec laquelle il a formulé le principe que les dommages-intérêts avaient une fonction purement satisfatoire a été célébrée par les interprètes. Ils y ont vu «une des vérités lumineuses qui, une fois formulées, saisissent l’esprit au point qu'on a peine à croire qu'elle n'aient pas toujours brillé avec la même clarté » (4).
L'idéal de la sanction civile considérée comme une restauration de l'équilibre rompu par l'acte illicite consisterait dans la réparation en nature. Mais celle-ci demeure un optatif irréalisable dans le plus grand nombre des cas, soit que les circonstances de fait elles-mêmes la rendent impossible, soit que le grand principe de l'inviolabilité de la liberté humaine vienne opposer au juge un veto définitif. Le
(1) Ihering, La faute en droit privé, trad. Meulenaere, p. 4 et 74.
(2) Durckheim, La division du travail social, p. 148 et sq. On retrouve des idées analogues dans Summer Maine, L'ancien droit, cf. p. 549.
(3) Fenet, XIII, p. 475.
(4) De Valroger, Rev. crit, 1863, t. XVI, p. 412.
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système des astreintes, par un détour, vient suppléer, pour quelques obligations de faire, à cette impossibilité. Mais l'exécution en nature demeure impraticable dans la grande majorité des cas, et le numéraire intervient comme le seul moyen susceptible de:réaliser les équivalences nécessaires. La réparation sous forme d’une prestation -en espèce devient ainsi le mode normal suivant lequel s’exécutera l'obligation de l’auteur du dommage.
A la suite de l’idée de réparation — exclusive et intégrale — du dommage subi par la victime, la causalité pénètre et trouve sa place dans la théorie de la responsabilité civile. Son sort y est étroitement lié à celui de cette règle, et c'est dans la mesure où celle-ci s’imposera à l'interprète que le rôle de la notion de cause prendra quelque relief. Toutes les fois qu’il sera dérogé soit implicitement, soit explicitement, au principe des dommages intérêts satisfactoires, et dans la même mesure, la causalité cessera d'exercer un contrôle quelconque sur les solutions.
La règle que l'obligation de l’auteur du fait se mesure étroitement au préjudice subi a reçu, nous l’avons vu, toutes les investitures officielles. Le Code civil, la doctrine, la jurisprudence l’ont consacrée comme souveraine. Dans la terminologie juridique, l'expression de réparation s'est substituée à celle de sanction civile pour s'opposer à la sanction pénale, et les mots de peine et de réparation semblent marquer comme deux bornes frontières les domaines respectifs du droit pénal et du droit privé. Dans la même mesure, l’idée causale a reçu une consécration officielle comme élément indispensable à l'édification du système de la responsabilité civile. La réparation n’est en effet intelligible que si l'on détermine avec précision les limites auxquelles elle doit s'étendre. Il faut établir la formule
complète qui est «la réparation du dommage causé ». La causalité intervient à la suite de l’idée de réparation dans la responsabilité civile, pour en donner la mesure. Telle est la tâche qui lui convient, celle que lui assigne le jeu normal des principes, et celle pour laquelle aucune notion étrangère ne peut lui suppléer.
Comment s'opère cette délimitation? Appliquant notre règle causale, nous sommes amenés à affirmer l'identité juridique des deux formules : «causer un dommage » et «en poser une condition ». La réparation du dommage causé devra donc s'étendre à toutes les conséquences préjudiciables dont le fait illicite aura posé une condition.
Y a-t-il contradiction entre le résultat auquel nous a conduit l'analyse interne de la causalité et ceux auxquels aboutit la pratique judiciaire dans l'application de la règle de la sanction civile purement réparatrice ? Afin de répondre à cette question, il nous faut entreprendre l'examen de la jurisprudence, soit pour constater des divergences entre les solutions adoptées par elle et notre système, et tâcher dans ce cas de les interpréter, soit pour vérifier la concordance des unes et de l’autre.
SECTION II. — La règle causale et l'application jurisprudentielle du principe de réparation intégrale.
C’est une étude un peu aride, et dont il est assez difficile de retirer les enseignements nécessaires. La question de causalité a été l’objet, suivant la nationalité des juges, d'un excès d'attention ou d’une indifférence également immérités. Pour la jurisprudence française, elle demeure une difficulté à peu près inaperçue, et n’a reçu que des solutions d'intuition. Le juge français qui sent peser sur lui le contrôle de la Cour
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suprême, à qui la crainte de la cassation inspire une grande réserve dans ses attendus, ne se complaît point, en notre matière à des exposés théoriques. Il statue volontiers en fait, et fournit dans les motifs de ses décisions, sur les raisons qui l’ont déterminé, des explications concises, évasives même parfois. ‘Les « éléments d'appréciation résultant des circonstances de la cause » interviennent souvent pour lui fournir fort à propos le moyen d'éviter une précision.
Ailleurs, au contraire, c’est la dissertation complaisante et étendue, c’est l'abondance des considérations théoriques, une prolixité parfois compliquée de contradictions, suivies de dispositifs décevants, parce que différents de ceux auxquels le raisonnement impliqué par les considérants aurait semblé devoir conduire. Tel est le cas de la jurisprudence allemande, dans les décisions de laquelle interviennent comme autant de leitmotive le «cours ordinaire des choses » , la « possibilité objective », la « manifestation initiale de volonté » , le « point de rencontre de l'initiative envisagée avec les intérêts de la victime » , et les « conséquences postérieures ». Mais si le problème causal est posé ici dans toute sa difficulté, les décisions sont loin de concorder entre elles, et l'on ne pourrait tenter de le faire qu’en vidant les mots de leur contenu. La jurisprudence suisse, à l'exemple de sa voisine, el sans en avoir toutefois les mêmes raisons, puisque l’article 51 C. F. O. accorde au juge la faculté de faire varier le montant de la condamnation suivant le degré de faute, a adopté en matière civile le système de la causalité adéquate; et les considérants de ses décisions manifestent à propos du problème causal les mêmes intentions démonstratives, les mêmes obscurités, et parfois les mêmes contradictions.
Mais si l'étude des considérants, sur lesquels les juges des
différents pays basent leurs solutions, révèle ainsi un trouble, une insuffisante coordination des idées admises en matière causale, si nous n’y {trouvons pas l'exposé théorique, méthodique et clair du processus logique observé par eux dans l'élaboration de leurs sentences, nous nous efforcerons d'y suppléer par l'étude des dispositifs eux-mêmes. Si les attendus décèlent parfois des défaillances d'analyse, il est beaucoup plus rare que la décision elle-même prête à la critique, et l'intuition judiciaire vient bien souvent corriger les erreurs d'appréciation auxquelles semblerait devoir parvenir le raisonnement judiciaire. Nous pourrons également constater que, malgré la divergence des systèmes dont elles se recommandent, les différentes jurisprudences aboutissent à des résultats pratiques à peu près semblables, et que les différences se justifient par l'intervention de règles étrangères à la causalité.
$ 1. — La jurisprudence de la Cour de cassation.
Les décisions de la jurisprudence française se bornent à constater que, pour qu'il y ait lieu à réparation, il faut qu’il existe, outre la faute et le préjudice, une relation de cause à effet les unissant l’une à l’autre. La formule se complète d'ordinaire par l'adjonction d’un qualificatif : Cette relation de cause à effet doit être « directe ». Sur la portée et le sens exact de cette addition, nous aurons postérieurement à nous expliquer. Mais constatons d’abord que sur la nature de cette relation — directe ou non — ,sur les moyen de Ja reconnaître, la plus minutieuse revue des recueils d’arrêts ne nous fournit aucun éclaircissement. C'est une pure question de fait, et la constatation du juge du fond est souveraine. « Pour qu'il y ait lieu à responsabilté aux termes de
l'article 1382, dit la Cour de cassation, il faut non seulement qu’une faute ait été commise, mais encore que cette faute ait occasionné un préjudice ; les juges du fond apprécient souverainement l'existence et la cause du préjudice dont la réparation est demandée..., appréciation qui échappe au contrôle de la Cour de cassation » (1). «La question de savoir déclare un autre arrêt, si dans les circonstances où deux faits se sont successivement produits, le second est la conséquence directe du premier, rentre dans l'appréciation souveraine des juges du fond » (2).
On pourrait multiplier ces citations, car de très nombreux arrêts énoncent cette triple exigence de la faute, du préjudice, et de la relation causale entre l’une et l’autre. Aucune ne nous révèle que les difficultés du problème causal aient été entrevues. L'existence de ce rapport est pour la jurisprudence une question de fait.
Il convient de remarquer que, de tous les systèmes de causalité, c'est celui de l’'équivalence des conditions qui correspond le plus exactement à la formule de la Cour suprême. Avec lui, en effet, le problème se résout dans chaque espèce par oui ou par non. L'existence du lien causal reconnue, il n'est pas nécessaire d'en vérifier la qualité, ce qui nécessite l'intervention de critériums, l'application de règles de discernement qui font de cette matière une complexe question de droit. La simplicité de l'interrogation en laquelle se résout le principe de l’équivalence : L'acte incriminé at-il posé une condition du dommage ? permet de n'y voir qu'une question de fait.
Mais la Cour de cassation, par les dispositifs de ses décisions nous fournit des indications plus précises. La question
(1) Civ. cass. 6 février 1894, D. P. 94. I. 192. (2) Civ. rej. 22 novembre 1892, D. P. 93. I, 604, 2e espèce.
de fait, réservée à l'appréciation souveraine du juge du fond, a parfois été l'objet d'un contrôle plus sévère de sa part. Certains arrêts ont, sur cette question de causalité, cassé des décisions rendues par les juges du fond, nonobstant sa souveraine appréciation, en prenant comme base les éléments de fait consacrés par lui. Comment justifier ces arrêts, sinon comme la reconnaissance implicite que, outre la question de fait, il intervient dans la solution de notre problème une règle de droit ; que, si pour la première, le juge du fond est souverain, Celle-ci au contraire peut recevoir une interprétation exacte ou erronée ; que son application aux faits souverainement constatés par lui, peut être effectuée d’une façon correcte ou répréhensible ; que, sur l'interprétation et l'application de cette règle, la Cour suprême a le même contrôle que pour toutes les règles de droit ; et que, le cas échéant, elle est appelée à corriger les inexactitudes qu’elle y relève ? (1)
La Cour de cassation procède suivant une méthode négative, en rejetant ce qu'elle considère comme inexact, sans indication positive sur ce qui lui paraît être la correcte doctrine causale. Ainsi, l'utilité de ces arrêts pour notre édification sera moindre, car nous y trouverons ce que la Cour suprême nous invite à rejeter et non ce qu'elle nous invite à admettre. Elle nous laisse le soin de déduire des erreurs dont elle fait table rase, les vérités qu’elle ne nous exprime pas.
La Chambre civile a rendu, à la date du 7 août 1895, un arrêt des plus caractéristiques. L'espèce, telle qu'elle résulte des constatations des juges d'appel, était la suivante : Un
(1) Cf. Req. 17 juillet 1872, D. P. 73. I. 87 ; Civ. rej. 20 mars 1878, D. P. 78. I. 256 ; Civ. cass. 20 janvier 1880, D. P. 80 I. 382 ; Req. 9 juillet 1890, D'AP 911-381 20loctobre 1891 D P2 931170; 15 mars 1892, DP..92, 1, 115 ; 18 juin 1893, D. P. 93, I. 447 ; 28 octobre 1907, D. P. 10, I, 148; note 1 sous civ. Cass. 30 mars 1908, D. P. 10, I, 255.
patron d'imprimerie, contrevenant aux dispositions de la loi du 19 mai 1874, retient à un travail de nuit un apprenti mineur de 16 ans. Celui-ci, abandonnant son travail, se rend dans l'atelier de tirage, malgré la défense de son patron, pour rejoindre un de ses jeunes camarades qui y exerçait son emploi. Là, il-s'était précipité sur lui, par espièglerie, l'avait renversé, et passant par dessus son corps était tombé la tête en avant dans les rayons de la roue de la machine, qui lui fracassèrent le crâne. Les parents de la victime avaient actionné l’imprimeur en dommages-intérêts, en raison du préjudice résultant de la mort de leur enfant, et de la faute commise en employant un mineur de seize ans à un travail de nuit, contrairement aux dispositions de la loi de 1874.
‘ La Cour de Rouen, relevant les faits ci-dessus comme non contestés et établis par l'enquête avait rejeté leur demande en se fondant sur l'absence de relation causale entre le fait du patron et l'accident. Sur pourvoi en cassation, la Cour constate que « les articles 1382 et 1383 C. Civ. ne limitent pas la responsabilité de celui par la faute duquel un accident est arrivé au cas où cette faute a été la cause unique et immédiate de l'accident, et que l’imprudence de la victime qui autorise les tribunaux à réduire le chiffre des dommagesintérêts ne leur permet pas d'affranchir de toute responsabilité celui dont la faute constatée a déterminé l'accident ». Reprenant les faits constatés par la Cour de Rouen, elle examine l'interprétation causale que celle-ci leur a donnée. L'infraction à la loi de 1874, reconnue par l'arrêt, a entraîné une indue prolongation du séjour de l'apprenti dans l’imprimerie, sans laquelle il lui eût été impossible de commettre l'acte d’indiscipline relevé à sa charge. La relation entre la faute du patron et l'accident s’induit donc nécessairement des constatations de l'arrêt qui ne le peut nier sans une évidente
contradiction. Le patron a contribué par sa faute à déterminer l’accident, et ne saurait être exonéré en totalité de la responsabilité de ce dernier. L'arrêt qui a ainsi méconnu les conséquences légales du fait par lui constaté encourt la cassation.
Il suffit donc, d’après cet arrêt, pour que le lien causal nécessaire et suffisant à fonder l’imputabilité matérielle soit réalisé, que la disparition de l’acte incriminé entraîne nécessairement celle du résultat, en supprime une condition, que sans lui le dommage r’ait pu se produire (1). La Cour de cassation se contente de la causalité négative. Ceci établi, la causalité existe et subsiste malgré l'intervention de circonstances tout à fait étrangères à l'auteur de l'acte. L'imprudence la plus choquante de la victime, ne suffit point à la rompre. Elle peut modifier le montant des dommages, dont une partie plus ou moins considérable restera à la charge de celle-ci. Mais la causalité subsiste, suffisant à fonder l’imputabilité matérielle. Ces résultats auxquels la Cour de cassation parvient d’une manière un peu intuitive, sont précisément ceux qui se dégagent de notre principe de l’équivalence. Et cette identité se manifeste par quelques expressions particulièrement significatives de l'arrêt : « celui par la faute de qui un accident est arrivé » ; la faute du patron « déterminant » l'accident. Le vague et l’indétermination de ces formules marquent bien la tendance de la Cour de cassation à l’extension du domaine causal, et sont tout à fait en harmonie avec notre système.
Dans un arrêt postérieur sur une espèce semblable, la Cour de cassation confirme sa jurisprudence. Le Tribunal de Tourcoing et la Cour de Douai avaient rejeté pour non pertinence
(1) D. P., 96, I, 81, et note de M. Planiol
l'offre de prouver une infraction aux règlements limitant la journée de travail effectif, sans laquelle l'accident n'aurait pu se produire, au prétexte que la victime avait commis une imprudence à laquelle l'accident subi par elle devait être attribué. La Cour de cassation relève dans cette décision une fausse appréciation de la valeur du fait coté en preuve au point de vue de la causalité de l'accident. Ce fait prouvé constituerait une faute du patron prolongeant le séjour de la victime à l'usine, « prolongation sans laquelle il n’eût matériellement pas été possible à l’ouvrier de commettre l’imprudence qui a amené sa mort. » La relation entre le fait imputé au patron et entraînant sa responsabilité dans une mesure à déterminer, et l'accident, pouvait s’induire du fait coté en preuve, et l'arrêt de la Cour de Douai encourt la cassation.
L'arrêtiste du Dalloz ne paraît pas avoir reconnu qu'il y ait dans cette décision une dérogation à la prétendue souveraineté du juge du fond pour la constatation de la relation causale. Il y voit au contraire la consécration et cette souveraineté ! Cette interprétation nous parait contredite par l'espèce elle-même et par les motifs de l'arrêt (2). Les juges
(1NCIV. cass..22 fév. 1898, D.P°. LIDIL 423;
(2) Cf. les considérants de l’arrêt :
« Attendu que l'arrêt rejette l’offre de preuve... ;
« Que l'article 1er du décret du 9 septembre 1868 limite à douze heures de travail effectif la journée des ouvriers employés dans les usines :
« Que s’il était établi que la nuit où il est mort, V. avait été gardé dans l’usine contrairement aux prescriptions protectrices du décret, il en résulterait que H. et Cie ont commis une faute qui a précisément consisté dans l'’indue prolongation du séjour de V. à l'usine, prolongation de séjour sans laquelle il n'eût pas été matériellement possible à l'ouvrier de commettre l'imprudence qui a amené la mort ;
« Qu'il suit de là que la relation entre la faute imputée à H. et Ci, et entratnant leur responsabilité dans une mesure à déterminer et l’accident arrivé à V. pouvait s'induire du fait coté en preuve , qu’en le déclarant non pertinent, l'arrêt attaqué en a méconnu les conséquences légales. »
du fond avaient rejeté l'offre de preuve et la prétention du demandeur à des dommages-intérêts en déclarant que le fait allégué n’intervenait pas dans la causalité du dommage. La Cour relève cette appréciation causale, et déclare que les faits cotés, à supposer que leur preuve puisse être administrée, seraient en relation suffisante avec le dommage parce que sans leur intervention celui-ci n'aurait pu se produire. Il y a là, nous semble-t-il une correction très apparente d’une application de la règle causale effectuée par le juge du fond, dont la souveraineté est loin d’être absolue.
Dans une autre espèce, la Cour de cassation s'inspire de la même règle causale :
Au cours d’une émission de ses propres actions effectuée par un établissement de crédit, un employé avait pu détourner un certain nombre de titres. Congédié et frappé d'une peine, il avait après sa libération falsifié et vendu quelques-uns de ces titres à des changeurs qui, à leur tour, les négocièrent de bonne foi. Le faux découvert, ceux-ci durent rembourser à leurs acquéreurs la valeur des titres. Leur action en responsabilité civile fut admise par le Tribunal de commerce de la Seine, confirmé par un arrêt de la Cour de Paris. La faute relevée à l'encontre de l'établissement de crédit était un défaut de surveillance de ses préposés, ayant rendu possible le vol, et par conséquent le faux, considéré comme le seul moyen pour l'employé infidèle d'utiliser le produit du vol. L'établissement de crédit ayant émis un pourvoi basé sur la violation des articles 1382 et 1383 du Code civil, en ce que le dommage subi par les changeurs n'était pas la suite immédiate et directe de la négligence commise, la Cour de cassation retient des constatations de fait que sans le vol le faux n'aurait pas eu lieu, qu'il y a donc une relation causale suffisante entre la négligence de l'établissement de crédit
LUE
à surveiller ses employés et le dommage, et rejette le pourvoi (1).
On arrive, en appliquant le système de l’équivalence des conditions à cette espèce, à un résultat identique. Sans le défaut de surveillanèe le vol eût été impossible, et par conséquent la vente des titres falsifiés. Et le lien causal entre le fait imputé et le dommage demeurera suffisant malgré l'intervention du délit de l'employé.
Mais cette formule extensive de la causalité, que nous révèlent ces arrêts où la Cour de cassation a dû donner son avis sur notre problème, comporte cependant une limite bien précise. La Cour se contente que le fait ait posé une condition du résultat, dont la disparition eût nécessairement entrainé celle du résultat lui-même. Mais elle exige nettement que ce réquisit soit vérifié. Le rapport d’antécédent à conséquent ne lui suffit pas. Une faute même caractérisée, comme l'infraction à un règlement, ne lui paraît pas suffisante pour fonder la responsabilité d’un dommage qui s’est réalisé à sa suite. Cette relation purement extérieure est rejetée par elle. Il lui faut la constatation d’un lieu plus intime, l'existence entre le fait initial et le dommage consécutif d'une chaîne causale réelle.
Cela résulte de l'arrêt de la Chambre des requêtes du
(1) Civ. rejet. 22 novembre 1892, D. P. 93, I, 604.
Dans le même sens, Req. 9 janvier 1907, D. P. 10, I, 215 : La relation directe qui doit exister entre la faute d’un notaire et le préjudice est suffisamment établie lorsque cette faute a amené le prêteur à consentir des crédits que, sans elle, il aurait refusé.
Cf. encore Civ. rejet, 20 juillet 1898, D. P. 98. I. 421. La décision proclamant la responsabilité d’un administrateur ou d’un membre du conseil de surveillance d’une société marque suffisamment la relation directe de cause à effet entre la cause et le préjudice souffert lorsqu'elle constate, après avoir relevé les pertes imputables à ces personnes, que les obligataires n’ont été conduits à souscrire que parce qu'ils ont été trompés par une fausse affirmation de prospérité de la société.
Le
10 décembre 1900 (1). Un propriétaire avait assigné en dommages-intérêts un usinier son voisin pour le préjudice causé à son immeuble par un incendie éclaté dans l'usine, en invoquant des faits de négligence, d'imprudence et des violations de règlements. Débouté de sa demande, il s'était pourvu en cassation. La Cour rejette le pourvoi, en se basant sur ce que les faits imputés au propriétaire de l'usine sont sans relation établie de cause à effet avec l'incendie de l’usine. La Cour de Paris, qui avait rendu l'arrêt attaqué, avait examiné successivement toutes les imputations relevées à l'appui de la demande, et les avait reconnues ou non justifiées ou sans lien causal établi avec l'incendie de l’usine, par conséquent avec les dégâts subis par l’immeuble voisin. « En l’état de ces constatations de fait, dit la Chambre des requêtes, le rejet de la demande se trouve pleinement justifié. »
Un arrêt de la Chambre civile, du 30 mars 1908, manifeste bien la même exigence. Une personne avait acheté un immeuble en vertu d'un acte passé en l'étude du notaire X, mais dont la minute avait été retenue par un second notaire Ÿ, qui touche le prix et le dissipe. L'acheteur obligé de payer une seconde fois pour se libérer vis-à-vis des créanciers hypothécaires, actionne X en responsabilité. Les juges du fond accueillent cette demande en imputant à X de n'avoir pas mis l'acheteur en éveil sur la situation hypothécaire des vendeurs et sur l'insécurité qui en résultait pour sa libération. Sur pourvoi du notaire, la Chambre civile, retenant le fait que le détournement a été commis par Ÿ, et rapprochant le préjudice de la faute relevée à la charge de X, constate que la Cour pour justifier la condam-
(1) Req. 10 décembre 1900, D. P. 01, 1, 360,
RE
nation devait établir la relation entre la faute et le préjudice et qu’elle ne l’a pas fait. En conséquence, l'arrêt encourt la cassation (1).
En réalité, dans l'espèce précédente, il y avait faute de la part de X, mais faute non causale. Y avait retenu le prix en même temps que la minute de l'acte pour procéder aux formalités de transcription et de purge, il n’en aurait pas été autrement si X avait fait connaître à l’acquéreur la situation hypothécaire de l'immeuble, et X eut été pareillement en situation de détourner le prix. Le fait de X n'avait pas posé une condition du dommage lui même, si grave que fût la faute professionnelle commise par lui.
Telles sont les décisions de la Cour de cassation sur notre matière. Elle est de celles où l’on évite de s'expliquer, en utilisant au besoin pour cela toutes les ressources, tous les détours possibles. Elles nous paraissent toutefois assez précises et assez concordantes pour que nous en déduisions les propositions suivantes :
Outre la faute et le préjudice, la Cour de cassation pose la nécessité d’une relation de cause à effet les unissant l’une à l’autre. La vérification de l'existence de ce rapport serait une question de fait sur laquelle se prononce souverainement le juge du fond. Mais pratiquement les décisions révèlent qu'elle reconnait, dans la solution de la question causale, l'intervention d’une règle générale qui, appliquée aux faits
(1) Civ. cass. 30 mars 1908, D. P. 1910, I, 255.
Dans le même sens, cf. l’arrêt de la Cour des appels correctionnels de Poitiers du 8 août 1902, rejetant la responsabilité de l’auteur d’une contravention à un règlement de police, faute d'une relation causale entre celle-ci et l’accident. Une automobile allant dans le même sens qu’une file de charrettes sans lanterne veut la dépasser, et un accident se produit. Comme le règlement de police n'oblige pas à mettre une lanterne à l'arrière de la file, mais seulement à l'avant de la premiére charrette, l'automobiliste n'aurait pas vu davan-
tage celle qu'il allait dépasser si la faute n'avait pas été commise. La contravention n’a donc pas posé une condition de l'accident. D. P. 08,11, 212.
souverainement constatés par le juge du fond, permet de les qualifier au point de vue de la causalité. Nous en trouvons la preuve dans les arrêts où, relevant les éléments de fait admis par le juge du fond, elle casse les décisions n'ayant pas tiré de ces derniers des déductions correctes au point de vue de la causalité, c'est-à-dire leur ayant fait une application inexacte d'une règle causale que la Cour de cassation nous laisse d'ailleurs le soin de découvrir.
Cette règle, dont les arrêts de la Cour suprême nous révèlent l'existence et ne nous fournissent pas la formule, est plutôt extensive de la responsabilité. La Cour admet l'existence d'un lien causal, suffisant à fonder l'obligation de réparer le dommage, toutes les fois que la disparition de l'acte incriminé eût rendu impossible la réalisation de ce dernier. Elle ne recherche pas le degré de possibilité impliqué par le fait illicite pour un résultat de la nature de celui dont la réparation est demandée, elle se contente de la causalité négative inhérente à la disparition simultanée de l'antécédent et du conséquent.
Ces résultats auxquels elle parvient sont en parfaite harmonie avec ceux auxquels nous a conduit l'analyse interne du principe causal, conciliant les points de vue philosophique et juridique. Nous avons dù admettre, comme la seule définition acceptable logiquement et pratiquement applicable, que causer un dommage équivaut à en poser une condition, et que tout acte sera causal comme ayant posé une condition du résultat, lorsque la disparition de l'un eùt nécessairement entraîné celle de l’autre. Ce point vérifié, la causalité subsiste indépendamment des circonstances extérieures au contrôle de l'agent qui viennent modifier, aggraver ou atténuer les conséquences dommageables qui
s'enchaïinent au fait initial, posé par lui.
$ II. —— Les cas complexes de responsabilité.
Mais il est des espèces dans lesquelles la complexité de ces interventions qui concourent à la réalisation du dommage, ou les modifications apportées par la loi au jeu normal des principes de la responsabilité, pourront nous fournir quel- ‘que utile éclaircissement.
La conséquence naît de la réunion d'un nombre variable de conditions, séparément nécessaires, mais, insuffisantes pour la réaliser, fondant toutefois l'imputabilité matérielle. De cette conception de la causalité découlent la multiplicité des connexions causales se réjoignant dans un même résultat dommageable et la possibilité que par rapport à ce dernier plusieurs d'entre elles satisfassent simultanément au réquisit d'imputabilité délictuelle. Appliquons à ce cas particulier notre règle causale.
I. — Responsabilité in solidum des coauteurs
Lorsque, pour la réalisation d'un même dommage, plusieurs initiatives illicites ont posé une condition, les divers agents sont tenus à le réparer dans la mesure de la causalité de leur acte personnel. Or, celle-ci s'étend à toutes les conséquences que la condition ainsi posée a rendues possibles, quelles que soient les collaborations qui sont venues s'y joindre du fait des circonstances extérieures ou des tiers. L'acte est causal pour la totalité du dommage. Et tenu à réparation dans la mesure de la causalité de son acte, l’auteur devra l'intégrale réparation de ce préjudice résultant de la collaboration causale à laquelle il a païticipé.
Tenus vis-à-vis de la victime de la réparation de la tota-lité du préjudice, les coauteurs seront soumis dans leurs
rapports entre eux à une règle différente. Leur contribution à l'indemnité ne saurait être égale à leur obligation. Il serait inacceptable, du point de vue des dommages-intérêts purement satisfactoires, que la réparation fournie par un des coauteurs à la victime ne libérât point les autres à son égard ; il serait également inadmissible qu'un recours ne fût pas ouvert à celui qui a acquitté la dette commune contre ceux qui, au même titre que lui, ont été libérés par ce règlement. Une répartition de la charge des dommages-intérêts doit être effectuée entre eux. Comment l’opérer ?
L'idée causale ne nous fournit sur ce point aucune base, puisqu'elle attribue à chacun l'intégralité du dommage. S'il résulte des circonstances que la réparation puisse être demandée à plusieurs, la perte qui en résulte pour les débiteurs de responsabilité devra être partagée entre eux. Mais ils n'ont pas causé plus ou moins les uns que les autres le dommage, et, sauf de très rares hypothèses sans grand intérêt pratique d’ailleurs, il est impossible de déterminer dans le résultat total la part dûe à l'initiative de chacun d'eux. La condition posée par l’acte fautif de À est en relation de cause à effet avec l'intégralité du dommage, de même que celles qui résultent des actes de B, C, et D et, l'existence de ce lien une fois constatée, il est impossible d’en mesurer la solidité et la tension relative. A, B, C, D ont causé le dommage entier, et l’ont causé identiquement. On ne peut dès lors s’inspirer de la causalité respective de leurs actes pour régler leur part de collaboration à la réparation. La règle causale nous refusant son concours, nous devons recourir à la répartition pour part virile, système dont la simplicité rachète mal le défaut d'équité, ou effectuer cette répartition d'après le degré de gravité des fautes respectives, apprécié souverainement par le juge du fond.
La jurisprudence française étend aux coauteurs d'un quasi-délit, dans leurs rapports avec la victime, le principe de l'obligation solidaire posé par l’article 55 du Code pénal pour les coauteurs d'un crime ou d’un délit: extension discutable selon les principes traditionnels d'interprétation en matière pénale (1), mais déjà ancienne et universellement admise aujourd'hui par la pratique judiciaire comme une règle indiscutée. Faut-il y voir, avec M. Hugueney (2), un indice du renouveau des tendances pénales dans le droit privé ? Ou, comme M. Lafay (3), y reconnaitre le passage d’un point de vue subjectif et pénal à un point de vue objectif et purement salisfactoire ? Cette dernière conception nous parait fournir une suffisante justification de la solution admise, malgré le détour adopté par la jurisprudence, et consistant à rattacher à un texte particulier un système qui se fonde en réalité sur les principes généraux de notre matière. À supposer que les tendances pénales ne soient pas dans tous les cas éliminées du subconscient du juge, il n'en demeure pas moins que l'indivisibilité causale du résultat a comme conséquence nécessaire l'impossibilité d'appliquer le principe de la réparation intégrale du dommage causé autrement que par la condamnation de chaque coauteur à réparer la totalité de ce dommage. Dans la mesure où la causalité demeure la règle et la limite des sanctions de la responsabilité civile, cette conclusion s'impose, sans qu'il importe à notre point de vue qu’elle soit ou
(1) Cf. Coucoureux, Des délits et des quasi-délits civils imputables à plusieurs personnes, thèse, Toulouse, 1903, p. 131.
(2: Cf. Hugueney. L'idée de peine privée, thèse, Dijon, 1904, p. 263 et sq.
(3) Lafay Étude sur la responsabilité des coauteurs de délits et de quasidélits civils, thèse, Lyon, 1902, p. 36 et 53. M. Lafay fait remonter à 1813 et 1825 l'extension par la jurisprudence de l’article 55 C. P. aux délits et quasi-délits.
non susceptible de donner satisfaction à des tendances répressives.
Cette relation entre la faute de chacun des coauteurs et le préjudice tout entier entraînant l'impossibilité d’une réparation causale du dommage, a été maintes fois reconnue par la jurisprudence (1). Il serait donc plus rationnel de parler d’indivisibilité, que de solidarité. Et si le préjudice se décompose en plusieurs conséquences dommageables distinctes dont les causalités sont indépendantes, la responsabilité de chaque agent se bornera à celle dont il a posé une condition. La jurisprudence, qui admet le point de départ de l’indivisibilité causale, en déduit parfaitement les conséquences dans les espèces où la répartition est possible (2).
Il s’agit donc, dans notre hypothèse, d’une obligation in solidum, résultant de l'impossibilité de fait signalée et non d’une règle de droit particulière. Il doit s’ensuivre que
(1) Cf. les motifs de l’arrêt de la Cour de Bordeaux, sous Cassation 11 juillet 1892 D. P. 94. 1, 563 ; et ceux de l’arrêt de la Chambre des requêtes rejetant le pourvoi :
« Attendu qu’en vertu des principes sur les engagements qui se forment sans convention, la réparation d’un fait dommageable survenue par la faute de deux ou plusieurs personnes doit être ordonnée pour le tout contre chacune au profit de la partie lésée, lorsqu'il y a entre chaque faute et la totalité du dommage une relation directe et nécessaire ; . . »
(2) Ainsi, dans une affaire où un propriétaire avait subi un dommage du fait du voisinage de deux usines, dont les émanations avaient gâté sa récolte, le Tribunal et la Cour de Nîmes (30 avril 1895), ont considéré qu'il y avait deux préjudices distincts, procédant chacun des émanations d’une seule des deux usines, dont la quotité pouvait être fixée à dire d'expert, et refusé de prononcer une condamnation in solidum. D. P. 95, II, 335.
De même, la Cour de cassation dans une espèce de responsabilité contractuelle où le dommage consistait non pas en «un fait unique ét indivisible » dont le défendeur en responsabilité serait le coauteur, mais en des « erreurs et omissions diverses » relevées dans l'arrêt attaqué, rejette le pourvoi contre l'arrêt qui avait condamné le défendeur au tiers du dommage, les deux autres tiers étant considérés comme imputables à d’autres personnes. Req-. 31 janvier 1899. D. P. 1899, 1, 300; S. 1900, I, 492.
les conséquences à tirer de cette impossibilité doivent être limitées à la mesure stricte où elle s'oppose à l'application des principes du droit commun. Nous nous écartons de celui-ci,non en raison de la nature du lien de droit créé entre la victime et les coauteurs, mais de celle de l’objet de l'obligation qu’ils ont contractée vis-à-vis d'elle.
Il semble que la jurisprudence, après avoir admis notre point de départ de l'indivisibilité causale, aurait dû, elle aussi, parvenir à cette constatation qu'il s’agit en notre matière d’une obligation in solidum, ou, suivant une expression très répandue, d'un cas de solidarité imparfaite, en ce sens que, si chaque codébiteur est tenu pour le tout et si le paiement fait par l’un d'eux libère les autres envers la victime, ces conséquences déduites devraient suflire, étant données les raisons qui nous les dictent. Les autres conséquences légales de la solidarité : effet collectif de l’interruption de prescription résultant des poursuites commencées, effet collectif de l'appel interjeté par ou contre l’un des codébiteurs, d’une remise de dette, d’une transaction, d’une mise en demeure ou de l’action en justice au point de vue du cours des intérêts, etc., qui s'expliquent par l'intervention d’un mandat tacite entre les codébiteurs pour ce qui concerne leur dette, devraient être écartées. La plupart des auteurs admettent cette solution (1).
Après avoir adopté des solutions favorables tour à tour à l'une et à l’autre opinion (2), la jurisprudence s’est pro-
(1) Aubry et Rau, Cours de droit civil français, 3e édition, t. 1v, p. 30 et 33 ; n° 6 et 14; Demolombe, Cours de Code civil, t. xxiv, n° 291; Colmet de Santerre s. Demante, Cours analytique de Code civil, t. v. n° 135 bis, 11 et ut. Marcadé, Explication du Code civil, t. 1v, p. 471 ; Sourdat, Traité de la Responsabilité, t. 1, n°s 473 et suiv. ; Rodière, Traité de la Solidarité, n°s 168 et suiv., 196.
(2) Dans le sens de la solidarité imparfaite, Cour de cassation 11 juillet 1892 ; D. P. 94,1, 513 et 561. On a pu croire à certains moments que la jurisprudence
noncée cependant dans le sens d’une solidarité parfaite. Elle n'a pas réussi à se détacher suffisamment du texte de l’article 55 du C. P., qui édicte une « solidarité », pour fonder exclusivement ses décisions sur l’article 1382 C. civ.
Par un arrêt du 3 juillet 1900, la Cour de cassation avait statué sur la solidarité légale des souscripteurs et cessionpaires successifs d'actions et affirmé qu'il fallait voir dans cette hypothèse un cas de solidarité parfaite (1). Toute équivoque n'était pas cependant dissipée, car l’on pouvait se demander encore s’il n'existait pas, à côté de la solidarité parfaite, une obligation in solidum (2). L'arrêt de la Chambre des requêtes du 17 mars 1902 (3) a fait disparaître toute incertitude. Entre les coauteurs de quasi-délits, la solidarité existe avec toutes ses conséquences légales, bien que l’idée d'un mandat, par laquelle elle se justifie d'ordinaire, soit contredite par les circonstances.
L’arrêt attaqué, rendu par la Cour de Paris le 28 mai 1900 (4), rejette la distinction des deux solidarités, « considérant qu'elle est contraire aux articles du code Civil qui traitent de la solidarité ; que l’article 1202 indique qu’elle doit résulter soit d’une stipulation, soit d’une disposition de la loi,et que les articles suivants tracent les règles de la matière sans distinguer entre la solidarité légale et la solidarité conventionnelle; qu’elles doivent donc s'appliquer à l’une comme à l’autre ». La Chambre des requêtes rejette le
pourvoi.
admettait le principe de l'obligation in solidum. Cf. Planiol, Cours de droit civil, 2° éd., t. 11, n° 903.
(2) Conclusions de M. l’Avocat général Desjardins. Gaz. Trib. 12 juillet 1900. (8). D. P. 1902; I. 541.
D. P. 1902, IT
En réalité, la jurisprudence se trouve liée par le texte qu’elle a cru devoir faire intervenir. Elle fonde, elle aussi, sa théorie sur l'impossibilité d'attribuer à chaque initiative une part dans la causalité du dommage, entraînant la nécessité de condamner chacun des auteurs pour le tout, alors même que, du point de vue de la faute, une répartition de la charge des dommages-intérêts s'opère entre eux. Son souci parfois excessif d'interprétation littérale l’a poussé à invoquer dans notre hypothèse la disposition de l’article 55 du Code pénal, alors que l’article 1382 du Code civil suffisait à la solution du problème. Le choix du texte justificatif n'est pas irréprochable, étant donnés les principes restrictifs de l’interprétation pénale, alors surtout qu'elle reconnait n'exiger pour cette extension de l’article 55 du Code pénal aux coauteurs de quasi-délits ni concert frauduleux, ni communauté d'intérêts. Il s'imposait d'autant moins que, du point de vue de la faute, la jurisprudence opère une répartition des dommagesintérêts entre les coauteurs, en proportionnant leur quotepart à la gravité de leurs actes. Ayant adopté ce texte qui parle de «solidarité », elle s’est considérée comme liée par les dispositions du Code civil qui règlent les effets de la solidarité pour tous les cas où celle-ci est établie par la convention ou la loi. Le détour inutile adopté par elle nous donne ainsi la raison du défaut de simplicité et des conséquences excessives de sa solution.
Il nous parait préférable de nous en tenir à une obligation in solidum, qui trouve sa justification dans les considérants même de ses décisions où elle affirme l’indivisibilité causale du dommage et dont les caractères particuliers, indépendants des dispositions des articles 1200 et suivants du Code civil, se limitent aux conséquences nécessaires de cette indivisibilité, savoir : l'obligation de chacun des coau-
teurs, à réparer tout le dommage, et leur libération collective à la suite du paiement effectué par l’un d’entre eux.
Quoi qu'il en soit, il nous suffit de noter, à l'appui de notre système, la reconnaissance par la jurisprudence de l’indivisibilité causale du dommage à partir de l'initiative de chaque coauteur, qui nous apporte une suffisante justification de l'exactitude de notre principe causal. Ce point admis, les principes généraux de la responsabilité civile nous paraissent fournir tous les éléments d’une solution simple et rationnelle.
Entre les coauteurs, la jurisprudence admet d’une façon très générale le recours de celui qui a acquitté la dette commune (1). Pour réaliser cette répartition de la charge des dommages-intérêts la règle de causalité n’est d’aucun secours. Nous en trouvons la preuve dans ces nombreuses décisions où la condamnation solidaire prononcée au bénéfice de la victime, du point de vue de la réparation intégrale du dommage causé, coïncide avec une contribution inégale des coauteurs à l'indemnité. C’est ainsi que deux arrêts du 11 juillet 1892 (2), dans des espèces d’abordage de navires, consacrent l'obligation de chaque capitaine à réparer tout le préjudice, et mettent à la charge de l’un et de l’autre une quotité différente de l'indemnité. Il n’y a là aucune contradiction, comme le fait remarquer M. Levillain, et les deux dispositions s'expliquent par le jeu de principes différents. A l'égard de la victime, le fait de chaque coauteur ayant causé tout le dommage, chacun en devra l'intégrale réparation. Entre
(1) Cf. cependant. Poitiers 22 février 1897, D. P. sous Cass. 1899, I, 138. Cette solution n'est pas exacte. Même en matière pénale, le recours est recevable entre les coauteurs.
(2) Cass. 11 juillet 1892, D. P. 1894, I. 561, et note Levillain.
Cf. Req. 26 novembre 1907, D. P. 1908, IT, 139.
les coauteurs, la charge de celle-ci doit se répartir. Elle ne peut se proportionner à la causalité, puisque tous sont à cet égard dans une situation d'égalité parfaite. Mais la faute, qui fonde leur obligation, la mesure dans leurs rapports respectifs. Elle seule d’ailleurs, à moins de leur imposer une contribution pour part virile, peut fournir les éléments d'une semblable répartition.
La jurisprudence française admet donc la double solution à laquelle nous a conduit l'application de notre principe causal à l'hypothèse de pluralité d'auteurs responsables. Au point de vue de leur obligation, sur la base de la causalité de leur acte, ils seront individuellement tenus à la réparation du dommage intégral. Au point de vue de leur contribution, la mesure de la quote-part des dommages-intérêts qu'ils auront à supporter définitivement sera donnée par la gravité des fautes qu’ils ont commises (1).
I. — Faute concurrente de la victime
Il peut arriver que la victime, par un acte imputable, ait posé elle aussi une condition du dommage ; cette hypothèse n'est qu'un aspect particulier du cas précédent, dont la solution nous guidera.
Le fait imputable du tiers et celui de la victime sont séparément reliés à l'intégralité du dommage. La victime n'est qu'un coauteur d'une qualité particulière, ayant subi, par suite des circonstances, la charge intégrale du dommage, et recourant contre son ou ses coauteurs pour obtenir d'eux leur contribution à celle-ci. La causalité n’est d'aucun secours
(1) Cf. Orléans 21 fevrier 1896, sous Req. 24 janvier 1898, D. P.1899, I, 109 ; Civ. 14 février 1898, D. P. 1900, I. 73; Req. 26 novembre 1907, D. P. 1908, 1.199:
pour la répartition de l'indemnité totale. Ce sera, cette fois ‘encore, la comparaison de la gravité des fautes respectives qui donnera la mesure suivant laquelle elle s’opèrera. La victime gardera à son compte une part du préjudice qui variera en raison de la gravité de sa faute. Les autres auteurs supporteront une quote-part de l'indemnité représentant le dommage total, complémentaire de celle qui sera laissée à la charge de la victime. Dans cette hypothèse, les dommagesintérêts qu'ils auront à payer représenteront une réparation partielle du préjudice causé.
C'est la solution qu'admet la jurisprudence (1). Elle répartit entre les tiers responsables et la victime la charge du dommage, et diminue le montant de l'indemnité dans une proportion d’autant plus grande, que celle-ci a à se reprocher une faute plus grave. Ce partage s'effectue sans que le juge fasse intervenir la causalité des actes imputables respectivement à l’auteur et à la victime. Il constate la faute de part et d'autre, et la causalité; puis condamne le tiers à des dommages-intérêts représentant une quote-part du préjudice, qu'il fixe en s'inspirant de la qualité des actes incriminés (2).
(1) Cf. Civ. cass., 11 nov. 1896; D. P. 97, I, 315; Req., 29 Juin 1897; D.P: 97, 1, 352; Chambéry, 17 juin 1896, D. P: 97, II, 266 ; Rouen, 28 février 1900 ; S. 1901, II, 266; Jurisprudence générale Dalloz, Supplt Vo Respé , 271 et sq., énumérant un certain nombre ‘d'espèces de faute concurrente de la victime, résolues conformément à cette jurisprudence constante.
Cf. encore Cass., 7 août 18%, précité ; D. P., 96, I, 81; Req., 27 mars 1905, D. P., 1905, I, 301; Req., 24 nov. 1909, D. P. 10, I, 96; Civ. cass., 28 mars 1900, D. P., 1900, I, 208, Civ. cass., 22 avril 1902, D. P., 1904, I, 358 ; Civ. cass, 28 février 1910, S. 1911, 1, 329, note Appert.
(2) Pour l'application de ces principes aux espèces de bris de glace à la devanture des magasins, la jurisprudence est divisée. Des décisions relèvent à la charge de la victime l’imprudence d'exposer aux risques de la voie publique une glace d’un trop grand prix; d’autres voient dans ce fait l'exercice d’un droit absolu. Cette divergence se révèle encore dans des décisions récentes :
Trib. com. Clermont-Ferrand, 12 nov. 1907, D. P., 1908, II, 110; Trib. paix de Lagny, 7 février 1908, D. P. 08, V, 29. A noter que, même dans le
Es
La faute causale de la victime ne suffit pas pour écarter la responsabilité de l’auteur d’un fait imputable et causal. Une décision qui violerait cette règle s'exposerait à la censure de la Cour de cassation. La réduction de l'indemnité qui en résulte est arbitrée souverainement par le juge du fond, car il sé base pour le faire sur l'appréciation de la gravité des fautes commises. Le principe causal ne joue aucun rôle dans cette évaluation.
IL. — Responsabilité sans faute. Accidents du Travail
Poursuivant notre examen des espèces, afin de contrôler notre formule causale par les.solutions de la pratique judiciaire, nous devons étudier maintenant les hypothèses où la responsabilité est indépendante de toute faute. Comment intervient la règle de causalité dans les accidents du travail?
De l'exigence d’une faute, et de l'obligation pour le demandeur d'en rapporter la preuve, résultait, sous l'empire du droit commun, l'impossibilité à peu près absolue pour la victime d’un accident du travail d'obtenir une indemnité. Le développement de l'outillage mécanique, et l’asservissement aux besoins industriels de sources d'énergie toujours plus considérables et plus dangereuses pour ceux qui sont préposés à leur utilisation font de la plupart des accidents professionnels des sinistres anonymes où la recherche des initiatives imputables est presque toujours sans résultat. L'impossibilité où se trouvait la victime de retrouver après
premier sytème, imputant à la victime une imprudence, la réparation devient intégrale lorsque le bris de la glace est volontaire, ou résulte d'un acte illicite (Trib. paix de Béziers, 22 juillet 1866; D. P., 68. 1, 74. Dans le même sers, aff. Lalanne (Moniteur des Tribunaux, 1861, p.97). Il s'agit donc
bien ici d’une comparaison des fautes commises par la victime et le tiers responsable,
l'accident des indices permettant d'établir une responsabilité, à supposer qu’une faute causale eût été commise, a été prise en considération et le résultat en fut une modification aux principes ordinaires de la responsabilité civile, réalisée par la loi du 9 avril 1898. L'accident du travail devient la réalisation d'un risque résultant de l'exercice même de la profession, dont les conséquences doivent être supportées par ceux qui l'ont créé: le patron et le préposé, suivant les proportions fixées par la loi.
Pour qu'un accident relève des dispositions de la loi de 1898, il faut donc qu'il y ait entre le travail et lui une relation causale. Quand celle-ci sera-elle jugée assez étroite ?
La loi de 1898 emploie une formule très extensive: L’accident doit être survenu «par le fait où à l’occasion du travail (1).» Il suffit qu'une relation causale existe entre le fait de l’entreprise créant des risques nouveaux ou aggravant des risques ordinaires et la lésion subie par l’ouvrier pour que le patron soit tenu à en réparer les conséquences dans la mesure fixée par la loi du 9 avril 1898.
La jurisprudence interprète en général cette disposition d'une façon très large. Et c'est dans ce sens que la Cour de cassation exerce son contrôle. Le risque professionnel mis à la charge du chef d'entreprise est inhérent non seulement au travail assigné à chaque ouvrier, mais encore à l’ensemble des moyens mis en œuvre par l'entreprise pour atteindre le but qu'elle se propose (2). Il suflit qu'il y ait entre le fait du travail commandé et l'accident une relation de condition à conséquence, pour que celui-ci soit considéré comme la réalisation du risque professionnel.
(4) Loi du 9 avril 1898, art. Ier.
(2) Civ. rejet, 17 février 1902, D. P,, 02, 1, 273 ; Civ. cass., 8 juillet 1903, D. P. 03, I, 510.
mp
C’est ainsi que la mort d’un marinier, trouvé noyé auprès du bateau amarré depuis la veille au soir donne droit aux indemnités de la loi de 1898 soit que l’homme soit tombé dans l’eau par le fait de son travail, soit que l’accident soit survenu au moment où, sur le bateau, il cherchait à satisfaire un besoin naturel, c’est-à-dire à l’occasion du travail, dès lors que le travail l’obligeait à vivre à bord et l’exposait à tous les dangers de la vie de marinier (1). Il suffit, pour que l'accident soit considéré comme survenu à l’occasion du travail, et comme tel soumis au régime de la loi de 1898, qu'il se soit produit sur les lieux et pendant le temps où l’ouvrier était soumis à la direction du chef d’'entreprise (2). Et le lieu du travail se trouve partout où l'ouvrier se rend sur l’ordre de son maître et pour les besoins de son entreprise (3). Ainsi, la responsabilité du patron a été retenue pour le cas d'un ouvrier brasseur, blessé dans la rue par la toupie lancée par un enfant alors qu'il était occupé à décharger par ordre un camion stationnant sur la voie publique (4) et pour l’ouvrier d’un fabricant de parapluies faisant une chute sur le verglas en s’acquittant d’une course ordonnée par son patron (5). Peu importe que l'accident ait été causé par le fait d’un tiers, cela n'aura d'autre conséquence que d'ouvrir à la victime une action contre le tiers, indépendante de celle qu’elle peut exercer contre son patron, et exonérant celui-ci à due concurrence du bénéfice qu'il en retirera.
(1) Civ. cass., 26 Juillet 1905; D. P., 07, I, 295.
(2) Civ. rejet., 17 février 1902 ; D. P., 02, I. 273 ; Rennes, 17 décembre 1900 ; D. P, 02, IT, 463 ; Civ. cass., 8 juillet 1903 ; D. P , 08, 1, 510 : Civ. cass 1e août 1906 ; D. P., 08, I, 218 ; Civ. 19 juillet 1911 ; D. P., 11522762:
(3) Giv. cass , 13 février 1906 ; D. P., 1908, I, 59 ; Civ. cass., 17 juillet 1907 ; D. P., 08, 1, 218 (6° espèce).
(4) Civ. cass., 1er août 1906 ; D. P., 08, I, 218 (5° espèce). (5) Civ. cass., 17 juillet 1907, ci-dessus rapporté ; D. P., 08, I, 218 (6° espèce) CF. également Civ. cass., 6 août 1907 ; ibid. (8* espèce).
L'accident est encore considéré comme soumis à la loi de 1898 lorsqu'il se produit, non pas au cours du travail, mais durant les instants où le travail est suspendu (1), à condition toutefois que l’ouvrier soit resté sur.le lieu du travail.
La Cour de cassation va plus loin encore. Dans l’hypothèse où l'acte de l'ouvrier qui a provoqué l'accident constitue non seulement une imprudence, mais un fait de jeu ou d'amusement, absolument étranger à son travail, beaucoup de tribunaux et de cours d'appel avaient refusé d'admettre une relation causale entre le travail et l'accident (2). La Cour de cassation rejette cette opinion. La relation entre l’accident et le travail lui paraît, même dans ce cas, suffisante pour engager la responsabilité du patron. Celui-ci n'évitera la charge du risque professionnel que dans le cas où la victime a provoqué l'accident intentionnellement (3). Peu importe que le travail auquel était préposé l’ouvrier ne le mit pas en contact avec l'engin (spécialement, un laminoir) qui l’a blessé, et qu’il ne s’en soit approché, contrairement aux ordres reçus que dans un but de curiosité ou d’amusement ; l'obligation du patron à supporter les conséquences légales du risque professionnel existe cependant. Ces circonstances sont seulement de nature à établir que l'ouvrier a commis une faute, dont le juge aura à vérifier le caractère inexcusable (4), constatation qui, d'après les dispositions de la loi de 1898, aurait comme conséquence la réduction des quotités attribuées à la victime ou à ses ayants
(HACive rejet, Ifévrier 1902 "D P 19021 275 (re espèce); CIv. rejet, 23 avril 1902, ibid. (3me espèce).
(2) Cf. Paris, 30-mars 1901; D P,;-02, 11,404; Trib:_civ. de Pontoise, 21 mars 1900 ; D. P., 02, II, 404; Trib. civ. du Havre, 18 janvier 1900; D. P., O1, IBM31 id, 9mars 1901"; D:P/1901 11310; Douai, 13 mars 1901; D.P. 1902; IT, 404.
(3) Civ. cass., 4 août 1903 ; D. P., 03, IT. 510 (3m espèce).
(4) Civ. cass , 8 juillet 1903 ; D. P,, 1903, 1, 510 (1'e espèce).
droit (1). De même, un charretier sautant de la charrette qu'ilconduisait, dans l'unique but de rendre service à un tiers, n'en est pas moins victime d'un accident survenu à l'occasion de son travail, et a droit au bénéfice de la loi de 1898 (2). Il en est encore ainsi pour les accidents subis au cours du travail par le fait des compagnons de travail de la victime, sans que leur acte soit en rien justifié par l'exécution de leur tâche,dans les hypothèses de rixe provoquée par une observation de la victime à l'occasion du travail (3), ou par une difficulté survenue pendant le règlement des salaires, auquel elle procédait par ordre du patron (4), de blessure 1ésultant du jet violent d'un objet par un des compagnons de la victime, dont le travail imposait à celle-ci le voisinage (5). La relation entre le travail et l'accident est encore suffisante lorsque celui-ci résulte de l'intervention des forces naturelles, si elle a été provoquée ou aggravée par le travail : il a été ainsi jugé dans des cas d'insolation (6) et de mort par la foudre (7).
Il nous paraît résulter de l’ensemble de ces décisions que l'accident est en suffisante relation causale avec le travail, pour la jurisprudence, lorsque sans celui-ci il n'aurait pu se produire. Il suffit que l'exécution de la tâche assignée à l'ouvrier ait posé une condition de l'accident. Peu importe qu'à celle-ci soient venues s'adjoindre, du fait personnel même illicite de la victime, des tiers employés ou étrangers à
(1) Loi du 9 avril 1898, art. 20.
(2) Civ. cass., 4 août 1903, précité ; D. P., 03, J, 510.
(3) Trib. civ. de Vienne, 27 décembre 1902 ; D. P., 02, II, 404.
(H Dijon, 30 mars 1903 ; D. P., 04, IL, 166.
(5) Douai, 7 août 1900 ; D P., 01. II, 85 : et sur pourvoi, Civ. rejet, 23 avril 1902 ; D. P.,02, 1, 273 (4e espéce).
(6) Civ. rej., 2 mars 1904 ; D. P., 04, I, 553.
(7) Trib. civ. de Cahors, 2 mars 1910 ; D.P , 11, V, 3.
l'entreprise, des circonstances extérieures, d’autres conditions de l'accident ; le rapport n’en subsiste pas moins. Il faut et il suffit pour que la causalité du travail soit retenue, qu'il soit établi que si l’ouvrier ne s'était pas acquitté de sa tâche, le résultat ne fût pas survenu. /
Cette première vérification opérée, et l'accident considéré comme la conséquence du travail, quelles en sont les suites qui devront intervenir dans le calcul de l'indemnité mise à la charge du chef d'entreprise par la loi de 1898 ?
Sur ce point encore, les décisions que nous rencontrons sont suffisamment extensives de la causalité pour s’accorder parfaitement avec notre formule causale. La réceptivité particulière de la victime n’interrompt pas le lien causal entre l'accident et la réduction de capacité professionnelle. La rente viagère mise à la charge du patron se calculera sur la différence entre le salaire effectivement touché par la victime avant l’accident et celui qu’elle demeure capable de gagner, sans qu'il y ait à faire intervenir dans ce calcul les infirmités ou prédispositions morbides qu'elle pouvait présenter avant l'accident, et qui ont pu contribuer à réaliser l'incapacité pérmanente (1). Et le juge ne peut, en se fondant sur elles, réduire la rente à laquelle le blessé a droit (2). Aïnsi un ouvrier atteint d’ophtalmie de l'œil droit, et perdant son œil gauche à la suite d’un accident a droit à la rente correspondant à la réduction de capacité professionnelle consécutive (3). Un ouvrier borgne et qui perd son œil sain a droit à la pension viagère afférente à l'incapacité permanente
(1) Req., 30 juin 1903 ; D. P., 08, 1, 532; Civ. cass., 18 juillet 1905 ; D. P., 05, 1, 468.
(2) Civ. cass., 18 juillet 1905 ; D. P , 08, I, 241 ; Civ. rej., 5 avril 1909 ; D. P., 10,1, 125 (1° espèce).
(3) Civ. cass., 25 juillet 1904 ; D. P., 04, I, 553 (14e espèce).
et absolue résultant de la cécité (1). Il a été décidé de même pour un ouvrier atteint à l’état latent d'une tuberculose dont l'accident a déterminé l’évolution (2), de prédispositions variqueuses (3), ou herniaires (4), qui ont contribué à la réduction de sa capacité professionnelle. Des arrêts basent expressément «sur l'impossibilité de distinguer dans une lésion unique la part exacte du traumatisme et celle du tempérament du blessé ou de ses maladies antérieures leur décision dans ce sens (5). L'accident a posé une condition de l'état d'incapacité permanente. Les autres conditions posées par l’état de réceptivité particulière de la victime n’empêchent pas que la causalité de l'intégrale réduction de capacité professionnelle doive être rapportée à l’accident, et que le patron responsable des conséquences de l'accident de travail dans la mesure édictée par la loi de 1898 ne soit tenu d’une rente viagère correspondant à la totalité de cette réduction.
La limite à cette extension de la causalité est nettement posée. Le traumatisme peut n'avoir été que l’agent révélateur d’un état morbide latent, qui se serait manifesté sans son intervention (6). Le rapport d’antécédent à conséquent existant dans ce cas est purement fortuit, il ne saurait suffire pour rattacher la lésion ou la mort à l'accident, et le patron n’en
(1) Trib. civ. de la Seine, 2 juin 1900; Trib. civ. de Cherbourg, 11 février 1901 ; Montpellier, 22 mars 1901 ; Lyon, 27 mars 1901 ; D. P., 1901, II, 457 ; Civ. cass., 23 juillet 1902 ; D. P., 03, I, 14; Civ rej., 10 déc. 1902 ; ibid. ;: Civ. cass., 11 novembre 1903 ; D. P., 04, 1, 73 (4° espèce) ; du 25 novembre 1903, deux arrêts identiques rapportés sous le précédent.
(2) Req., 12 avril 1907 ; D. P., 08, I, 241 (3 espèce).
(3) Civ, cass., 31 juillet 1906 ; D. P., 08, I, 241 (2 espèce).
(4) Civ. cass., 21 octobre 1904; D. P., 06, I, 45. Req. 17 février 1908, D. P., 08, I, 241 (4 espèce).
(5) Lyon, 26 novembre 1902 ; Poitiers, 10 août 1903 ; D. P., 06, II, 379 (3: et 4e espèces).
(6) Req., 28 et 29 juillet 1908 ; 2 décembre 1908 : D. P., 10, I, 25.
est pas responsable. Le traumatisme et par conséquent le travail n'en ont pas posé une condition. C’est dans ce sens qu'il faut interpréter un certain nombre de décisions en matière de hernie (1). La jurisprudence distingue la hernie de faiblesse, pure réalisation des prédispositions morbides du blessé, indépendante d’un effort professionnel quelconque, et les hernies de force, dont l'apparition nécessite le fait du travail.
Le fait de la victime, aggravant les conséquences de l’accident, notamment sa mauvaise volonté à recevoir les soins appropriés à son état, n'empêche pas que la réduction de capacité de travail qui en résulte soit rattachée à l’accident. Mais le blessé qui a l’obligation légale de se faire soigner (2) commet une faute en se refusant à recevoir un traitement présentant des garanties suffisantes d'efficacité et d’innocuité (3), sur laquelle pourrait être basée une réduction du taux de la rente viagère (4). Nous retrouvons ici les solutions admises dans le cas de faute concurrente de la victime, entraînant une réduction de l’indemnité basée sur la faute, et où la causalité n'intervient pas.
Il se produit parfois qu'à partir d'un accident du travail, par l'intervention de circonstances extérieures particulières,
(1) Limoges, 2 mai 1901 ; Amiens, 29 juin 1901 ; Nancy, 23 octobre 1901; Besançon, 3 décembre 1901 ; Trib. civ.de Toulouse, 3 mai 1901; Trib. civ, de la Seine, 27 nov. 1901 ; Toulouse, 19 mars 1902; D. P., 02, II, 435; Req., 8 juillet 1902 ; D P., 03, I, 252.
(2) Trib. civ de Narbonne, 17 juillet 1900; Trib. civ. de Vannes, 9 août 1900 ; Douai, 14 novembre 1900 ; D. P., 01, II, 307; Rennes, 10 décembre 1901; D. P., 02, II, 229.
(3) L’ouvrier aurait le droit de refuser de suivre un traitement dangereux (Trib. civ. de Saint-Étienne, 20 mai 1904 ; D. P., 05, V, 10), ou d’une efficacité problématique (Vannes, 9 août 1900 et Douai, 14 novembre, précitées ; D.P , 01, II, 307).
(4) Cf. Sachet, Traité théorique et pratique de législation sur les accidents du travail, 3e édition ; T.1r, n° 471.
la chaine des conséquences fâcheuses pour la victime s’allonge. L’affaiblissement du blessé, consécutif à la lésion soufferte, peut favoriser le développement d'une maladie organique comme la, tuberculose, et le traitement subi par lui l’exposer à la contamination. La jurisprudence, tout en imposant au demandeur de rapporter la preuve que la maladie est la conséquence de l'accident ou que sans celui-ci, le mal aurait pu ne pas se manifester (1), admet, cette démonstration faite, la relation de cause à effet entre la mort du blessé, ou l’aggravation de son incapacité professionnelle dûes à la tuberculose et l'accident. Récemment encore, deux cours d'appels ont eu l’occasion de manifester leur préférence pour cette interprétation de la règle causale. Un ouvrier, parfaitement sain, subit un accident du travail entraînant la fracture de la jambe. A la suite de cette blessure, se manifeste chez lui un dépérissement notable. Traité dans un hôpital où il est exposé au voisinage immédiat de poitrinaires, il contracte la tuberculose, qui trouvant en lui un terrain favorable, en raison de sa profonde dépression physique et morale, se développe et provoque sa mort. Le Tribunal civil de Saint-Étienne, par décision du 21 mars 1908, et la Cour de Lyon par arrêt confirmatif, adoptant les conclusions du médecin expert, constatent que sans l’accident l'ouvrier ne serait pas mort de la tuberculose, et accordent à ses ayants droit les indemnités prévues par la loi de 1898 en cas de décès de la victime. La Cour de cassation, sur le pourvoi, relève que les conclusions du rapport d'expert adoptées par la décision attaquée qualifient l'accident de « cause certaine quoique indirecte du décès », et casse l'arrêt de la Cour de Lyon, pour violation de la règle du
(1) Cf. Rennes, 21 novembre 1905, sous Civ. rejet., 8 novembre 1J09EADESP UE AU)
dommage indirect (1). La Cour de Grenoble, statuant sur renvoi, dans un arrêt particulièrement motivé confirme dans son dispositif le jugement du Tribunal civil de Saint-Étienne parce qu’ « il découle de toutes les présomptions humaines que sans l'accident l’ouvrier serait encore plein de vie et de capacité professionnelle », et « que c’est donc bien dans l'accident que le décès trouve sa cause efficiente et essentielle ».
L'examen de toutes les hypothèses où se pose pour le juge la question de causalité dans la responsabilité civile nous permet donc de relever dans ses décisions, avec parfois quelques incertitudes dans les considérants, la manifestation d'une conception causale -— à demi-intuitive la plupart du temps, il est vrai — qui n’est en aucune façon contradictoire avec notre formule de l'équivalence. La causalité qui lui suffit pour déterminer le préjudice à réparer, c'est la relation négative de la condition à la conséquence. La disparition de l’antécédent eüût-elle entrainé celle du conséquent, le juge admettra l'existence du rapport causal. Et les collaborations étrangères à l’auteur de la condition considérée, venant modifier les conséquences ainsi rendues possibles, ne modifieront pas la nature du lien qui réunit ces dernières au fait initial. Du point de vue de l'obligation de l'auteur à la réparation intégrale du dommage causé, il faudra les traiter toutes de la même manière.
S III. — Les jurisprudences étrangères.
Notre conception causale n’est donc pas en contradiction avec l’ensemble des solutions admises par la pratique judi-
(1) Civ. cass,, 21 février 1912; D. P., 13, I, 294; Grenoble, 18 décembre 1912D:P>% 48/11, -197.
ie
ciaire française. Complétons notre examen par une revue rapide des jurisprudences étrangères les plus intéressantes
en notre matière.
En droit anglais, le principe est que la faute fonde la responsabilité, mais ne la mesure pas (1). Mais nous avons déjà noté la distinction des conséquences rapprochées, et des conséquences éloignées, les premières pouvant seules faire l'objet d'une réparation. Nous avons vu également que celleci s'était, en raison des nécessités pratiques, transformée par l'intervention de l'idée de prévision, qui par sa nature se rattache à la faute. Pollock (2) nous apprend d'autre part que la distinction des proximate et de too remote est de plus en plus délaissée (3). Dans la mesure où elle subsiste encore, elle ne s'explique et ne reçoit son application que par l'intervention de notions subjectives, étrangères à la causalité pure (4). Ainsi, par un détour, la faute qui pose le principe de l'obligation de l’auteur, intervient dans la détermination
(1) Th. Beven, Negligence in law. I, p. 202.
(2) Fr. Pollock, Law of torts, p. 519.
(3) Cf. Clark v. Chambers 1878, 3 Q. B. D. 327 (les chevaux de frise placés en travers du chemin) précité ; Vanderburgb v. Truax (Le domestique poursuivi) précité, 4 Denio 464; Pullman car C v. Blum (aggravation de la blessure par l’inhabileté du médecin . American and english railroad cases, SMS EEC:
(4 Mac Clay v. Sioux City railway C°, 3 Neb.44. (Retard de 25 minutes par la faute de la Compagnie, un cyclone s’abat sur le train qui déraille. La responsabilité est rejetée) Victorian railway Commissionners v. Coultas, 13 App. Ca. 222; (Par la négligence du gardien du passage à niveau, une voiture manque d’être atteinte par un train, la femme du conducteur, qui se trouvant dans la voiture, subit un ébranlement nerveux et tombe malade. Too remote) Scheffer v. Washington City railway Ce, 8 Am. and engl. railroad cases, 59) L'émotion provoquée par un accident de chemin de fer provoque la folie d'un voyageur, qui huit mois plus tard se suicide. Too remote). I1 y a dans ces espèces non une causalité insuffisante, mais plutôt une difficulté de preuve, en raison de l'intervention dans le processus causal de phénomènes d'ordre moral — contrà, dans des hypothèses analogues : Bell v. The great northern Railway of Julmot (1890, 26 L. R. Ir. 428); Wilkinson v. Dowerton (1897, 2 Q. B. 57).
de son étendue, et la causalité ne joue effectivement qu’un rôle effacé dans la pratique de la responsabilité civile.
Dans les hypothèses où plusieurs coauteurs, même sans communauté d'intérêts ni concert frauduleux, ont coopéré à la production du dommage, la pratique judiciaire angloaméricaine applique des condamnations solidaires. Chacun d'eux est tenu à réparer l'intégralité du dommage causé. Il a été ainsi jugé dans les cas où la faute du médecin aggra vait les conséquence de la blessure subie par la victime. L'auteur de la blessure et le médecin sont tenus solidairement d’indemniser la victime du dommage résultant de l’état où elle se trouve (1). La municipalité d’une ville néglige de mettre une barrière à un chemin dangereux ; une personne s’y promenant est poussée par un tiers, et se blesse dans sa chute. Le juge prononce une condamnation solidaire contre la municipalité et le tiers (2).
Les cas de faute concurrente de la victime reçoivent une solution particulière. Le droit commun ne possède aucune règle de répartition des dommages dans les hypothèses de ce genre, dit Pollock (3). Le juge anglais considère que la faute de l’auteur est exclusive de celle du lésé, ou réciproquement, et rejette la demande ou condamne le défendeur à l'intégrale réparation du préjudice. Aïnsi F place une perche au milieu d’une route à la tombée de la nuit. B arrive à cheval à une allure désordonnée, tombe, et se blesse. Sa demande est rejetée, le fait qu'une personne a commis une imprudence ne dispensant pas les autres de veiller à leur sécurité (4). Ce système se fonde tout entier
(1) Pullman Palace C° v. Blum ; 18 Am. and engl. railroad cases, 87.
(2) Carterville v. Cook ; 16 Am. state reports, 248.
(3) Pollock, Law ot torts, p. 451.
(4) Butterfield v. Forrester, 11. East 60 ; 10R. R. 435. Cf. Tuff. v. Warman, 1857, 1858. 2. C. B. N.S. 740; 27 L. J. C. P. 322.
sur la considération des fautes respectives, et la causalité respective des actes de l’auteur et de la victime du dommage n’est pas prise en considération. La tendance de la pratique judiciaire est de condamner celui qui le dernier, par une action correcte, aurait pu empêcher l'apparition de la conséquence.
La solution ainsi adoptée par la pratique anglaise nous paraît excessive. Elle a les inconvénients du «tout ou rien ». Dans les espèces où les fautes de l'un et de l’autre sont d'une gravite égale, le choix entre eux est fort difficile. Il en résulte une jurisprudence volumineuse et embrouillée, souvent contradictoire. Des décisions opposées dans les instances successives marquent bien la perplexité du juge, et les défauts du système (1).
Pour les accidents du travail, la jurisprudence anglaise manifeste quelques hésitations. La distinction des proximate et des too remote, qui reçoit sa possibilité d'application de l'intervention de notions subjectives, où figurent la probabilité et la prévision du résultat, lui inspire parfois une certaine réserve. Sans exiger que la conséquence fût probable, il lui arrive d'exiger qu'elle résulte naturellement de l’antécédent (2). IT est cependant facile de découvrir, dans les recueils, des décisions où elle admet dans la réparation des suites absolument fortuites (3).
L'ensemble du système anglais se caractérise par la prédominance de l'idée de faute, ou de notions subjectives qui
(1) Cf. Radley. v. London and Nord Western Railway Ce, 1874-1876, 1 App. ca 754,, 460 L°J..Ex. 573, 10/L.-R:-Ex. 100, 9-L_R. Ex 71 (admission et rejet de la demande dans les instances successives).
(2) Th. Beven, Employers liability and worksmen LOmPeRSAtON 3e éd., p. 240 et sq.
(3) Isitt v. Raïlway passengers assurance Ce, 1889, 22. LR. Q. B. D. 504, Durham v. Clare, 1902, 2. K. B, 292,
s’y rattachent étroitement. La distinction des conséquences rapprochées et éloignées, causale en apparence, réalise pratiquement le détour par lequel elles interviennent dans le calcul de la réparation. Nous n’y trouvons rien de contraire à notre règle causale. La tâche qu’on attribue à la causalité dans l'organisation des sanctions civiles peut varier à l'infini. C’est seulement dans la mesure où elle est appelée à servir de base réelle à la solution qu'elle se définira par notre formule.
Le droit allemand refuse catégoriquement à la faute tout contrôle sur le calcul de l'indemnité. Les auteurs distinguent trois « moments » dans la réalisation du préjudice : 1° la manifestation de volonté de l’agent (1) ; 2° la rencontre de son initiative avec les droits d'autrui (2) 3° les conséquences postérieures (3). C’est par rapport au second que s’apprécie la possibilité de prévision, nécessaire pour qualifier la faute. Celle-ci reconnue, et l'obligation de l’auteur à réparer le dommage posée, les conséquences postérieures sont prises en considération indépendamment de leur probabilité. La distinction entre le deuxième et le troisième moment est délicate à opérer, et de nombreuses controverses se sont élevées. Mais si loin qu'on recule la limite vers les conséquences postérieures, il n'en demeure pas moins que la faute n’a pas à s'étendre à toutes les conséquences de l'acte, et fonde la responsabilité plutôt qu'elle ne le mesure.
Sous l'empire du droit commun, le Reichsgericht avait déjà manifesté son opinion d'une façon très nette : « Ce serait une erreur, dit un de ses arrêts, de faire de la possi-
(1) Der haftungbegründende Vorgang.
(2) Der Erfolg.
(3) Dessen weitere Wirkungen.
bilité de prévision des conséquences dommageables une condition de l'obligation de l’auteur à les réparer et de la causalité de son acte (1). »
Le Code civil allemand consacre ce système. Les travaux préparatoires ne laissent aucun doute à cet égard sur les intentions du Jégislateur. Le paragraphe 247 du projet de la seconde commission limitait la réparation aux résultats probables. Le Bundesrath a supprimé cette disposition dans le texte définitif. La causalité est donc la seule mesure _de l'obligation de l’auteur, dès que la faute en a posé le principe (2).
Il est évident dès lors que l’admission de telle ou telle formule causale se traduira par des conséquences pratiques considérables. Suivant que le choix portera sur une règle plus ou moins extensive, l'obligation de l’auteur sera plus ou moins lourde. Mais d'autre part, il résulte de ce système l’indépendance absolue de l'indemnité et de la faute, rendant possible dans certains cas une disproportion trop marquée entre la sanction et la culpabilité de l'agent. Cest pour y porter remède qu'a fleuri la conception de la causalité adéquate.
Le Reichsgericht a admis cette théorie, qui restitue dans une certaine mesure, sous les dehors d’une formule causale, le contrôle de la réparation à la possibilité de prévision du résultat. Mais il convient de n'y voir qu'une ressource subsidiaire, susceptible de lui fournir, dans un petit nombre de cas, un correctif aux résultats de la normale application des principes. Voilà pourquoi, malgré l’évidente importance pratique des conséquences de l'admission de telle ou telle
(1) R. G., 3 novembre 1898 ; R. G., xLur, 291. (2) Cf. Von Bar, die Lehre vom Kausalzusammenhange, p. 139 et sq ; Ende-
mann, Lehrbuch, p.732. 733, 740. ; Radbruch, die Lehre von der adäquaten Verursachung, $ 8, 2.
règle causale, les solutions du Reichsgericht se rapprochent sensiblement de celles auxquelles nous conduit notre théorie. Dans l'application du principe restrictif de la causalité qui caractérise la sienne, il manifeste la plus grande réserve. Toutes les conséquences dommageables du fait imputable sont considérées par lui comme s'étant réalisées suivant le « cours ordinaire des choses ». Le degré de possibilité objective n’est pour ainsi dire jamais invoqué pour rejeter tout ou partie d’une série de conséquents dont l'application de la formule de l’équivalence ont permis de vérifier la causalité. Ni le fait de la victime, ni le fait des tiers, ni l'intervention de circonstances extérieures ne l’interrompent. Une personne jette une assiette à son domestique et le blesse à la main. Celui-ci va trouver un rebouteux qui l’estropie. La causalité est admise (1). Un propriétaire contrevient au règlement de police qui lui commande de sabler son trottoir en cas de gel. Un passant pour éviter de glisser descend sur la chaussée où il fait une chute et se blesse. Le propriétaire est responsable (2).
Dans le cas de pluralité de coauteurs, le K 830 du B. G. B. pose le principe de leur obligation in solidum au cas d’entente ou de collaboration intentionnelle (3). Mais lorsque c'est fortuitement que les différentes initiatives se sont rencontrées dans la même série causale, il semble difficile que le même texte soit applicable par analogie (4). Et cependant la jurisprudence allemande prononce des condamnations
(1) Seufert’s Archiv. x11, n° 28.
(2) R. G. 21 mars 1892 ; xxix, 120.
(3) B. G. B. $ 830 : Si plusieurs individus ont causé un dommage par une action illicite accomplie en commun, chacun répond du dommage —. Lorsqu'il n’est pas possible de déterminer lequel des divers participants a causé le dommage par son action, chacun en répond.
(4) Contra, v. Liszt, Die Deliktsobligationen im System des B. G. B., p. 76 et 89.
pour le tout à l'encontre de chaque coauteur. C'est que cette solution découle des principes généraux de la responsabilité civile. Chacuñ d'eux considéré individuellement répond des conséquences du fait illicite des tiers augmentant le préjudice, comme ‘de celles d'un évènement fortuit produisant le même résultat. Ainsi le participant à une bagarre répond du vol qui a été commis à cette occasion (1). Une personne laisse son fusil chargé dans une pièce, son domestique qui le croit déchargé le prend et tire sur une tierce personne qui est tuée. Le maître est condamné par la juridiction d'appel à réparer le dommage (2). À l'inverse de la théorie anglaise de la contributory négligence, la pratique allemande n’admet pas que la faute concurrente de la victime efface celle de l’auteur. L'un et l’autre devant collaborer à la réparation, les dommages-intérêts alloués à la première ne représentera qu'une fraction du préjudice subi. — Mais le B. G. B. inspiré par la théorie de Birkmeyer a voulu fonder cette répartition de la charge du dommage sur la causalité respectives des actes imputables (3). Le Reichsgericht, appelé à mettre en pratique cette disposition, a reconnu que « la question du degré de causalité coïncidera dans la règle avec celle de la gravité des fautes » (4) et fonde sur celle-ci ses solutions. Malgré le texte contraire, et plutôt que de statuer au petit bonheur, le juge chargé d'effectuer cette répartition, pour s'en acquitter, doit recourir à la comparaison des fautes commises par la victime et par l’auteur. C’est la meilleure démonstration possible que la causalité ne peut fournir aucune indication à cet effet parce qu’elle est intégrale de part et d'autre.
(AS MATSVEMn2319; (2)LS-"A%5ExL, n°15:
(4) R.G. 14 février 1903 ; 11v, p. 13.
La même solution s'impose évidemment pour le recours des coauteurs d'un même dommage, lorsqu'il s'agira de déterminer leur contribution individuelle à la réparation.
Les hypothèses de responsabilité sans faute nous offrent encore le moyen de reconnaitre le caractère subjectif du principe de la causalité adéquate. Les partisans de ce système n'ont jamais considéré qu'il puisse s'étendre à cette matière. Ils admettent la responsabilité de l'employeur pour les suites de l’accident conformes ou non au cours ordinaire des choses. Cet arrêt dans les progrès de la théorie dominante révèle son défaut essentiel. Elle perd ses droits là ou la faute perd les siens. La prévision du résultat étant inutile pour fonder l'obligation, elle ne peut naturellement intervenir pour la mesurer. C’est donc bien que la notion de faute seule fonde les restrictions auxquelles ce système a attaché son nom.
Le Reichsversicherungsamt (office impérial d'assurances), qui statue en notre matière, a une jurisprudence très nette dans ce sens. Son principe fondamental est qu'il suffit que l'accident soit une des nombreuses causes qui ont contribué à amener la mort ou l’état actuel du blessé (1). Il va même très loin dans l'application de ce principe, et se montre très accommodant pour l'admission de la preuve du rapport causal. A la suite d’un accident un ouvrier perd la vue. Prédisposé héréditairement au suicide, il se donne volontairement la mort. La causalité est admise (2). Blessé à [a main un ouvrier obtient une rente. Cinq ans plus tard se manifeste un ramollissement cérébral, la rente est augmentée (3). Un accident donne au blessé des vertiges.
(1) R. V. A., 27 octobre 1887 ;:11 n° 61 ; 1°" mai 1888 ; 11, n°5 820, 821; 18 juin 1888 ; 11, n° 1090, etc.
(2) R. V. A., 2 octobre 1888; 111, n° 54.
{) R. V. A., 10 septembre 1895; x, n°4.
Quatre ans après, ces vertiges lui occasionnent une chute où ilse tue. La mort est considérée comme la conséquence de l'accident (1). Traité à l'hôpital pour une blessure au pied, la victime y contracte le germe d’une maladie dont elle meurt. Le patron est responsable de son décès (2). Un ouvrier devient fou à la suite d’un accident. Deux ans plus tard, il meurt de pneumonie. Le R. V. A. admet la causalité parce que la folie rend plus accessible à la maladie (3).
Le refus de l’accidenté de subir une opération n’est pas considéré par lui comme une faute suffisant à réduire le taux de l'indemnité (4).
Dans leur ensemble, ces solutions admises par la pratique allemande permettent de vérifier l'exactitude de notre formule causale. Le système du Reichsgericht pour le cas de faute concurrente de la victime, et l’abstention de la théorie de la causalité adéquate dans les hypothèses de responsabilité sans faute, nous fournissent de sérieux arguments en faveur de notre système causal objectif. C’est par l’application de notre formule de l'équivalence, que l'on peut reconnaître la mesure dans laquelle la causalité régit réellement la réparation.
La jurisprudence suisse subit l'influence des systèmes et des formules de sa voisine du Nord. Ce phénomène d’attracton est d'autant plus digne de remarque que les problèmes qui se posent pour le juge de l’un et de l'autre pays, et les ressources dont il dispose pour leur donner une solution, sont
(1) R. V. A., 12 novembre 1896 ; x1, n° 138.
(2) R. V. A., 80 janvier 1899; xux1, n° 69. — Cf. Lyon, 22 juillet 1908, sous Civ. cass., 21Æévrier 1912; D:P 1913, 7, 295.
(3) R. V. AÀ., 4 novembre 1902; xvi, no 242.
(4) R. V. A., 22 octobre 1892 ; vir, n° 58.
loin d'être identiques, en raison des divergences des dispositions législatives dont l'application lui est confiée.
Comme le Reichsgericht, le Tribunal fédéral sacrifie à la causalité adéquate. Comme lui, il ménage ainsi, pour les hypothèses où une semblabie correction serait souhaitable, un moyen de retoucher les résultats du calcul objectif de la réparation en y faisant intervenir des notions subjectives. Pourtant, en présence de la législation suisse, Rümelin n’aurait pu manifester ses regrets du défaut d’un moderationsrecht à l'image de la libera aestimatio du juge romain (1). L'article 51 du C.F. O. attribue expressément au juge ce pouvoir de rétablir l'équilibre entre la sanction et la faute, par l'intervention de la considération de l’auteur (2). Disposition excellente, qui reste à peu près lettre morte. Le Tribunal fédéral néglige ce moyen juridique de réaliser des solutions harmonieuses et va chercher bien loin dans une déformation systématique des principes ce que l’on s’est efforcé de lui ménager. Pour lui, il ne suffit pas que l'acte soit une condition du dommage, il faut qu'il en soit la cause efficiente ou adéquate. Il préfère brouiller à son aise le Causalzusammenhang et le Schuldzusammenhang, et nier le premier parce que le second est insuffisant (3). Il en résulte des formules d’une netteté discutable, comme celle-ci : «Il faut que le fait puisse être considéré comme se trouvant encore comme dans une certaine corrélation avec l'accident, et non comme ayant simplement, dans une relation éloignée, provoqué l’occasion dans laquelle le dommage a pu naître (4). »
(1) Rümelin, Archiv. fur die civil. Praxis, t. 73, p. 240 et 266.
(2) C. O. F., article 51. « Le juge détermine, d’après les circonstances et d'après la gravité de la faute, la nature et l'importance de l'indemnité ».
(3) T. F., 23 février 1900 ; R. O., xxvi, p. 95.
(4) T,F., 9 mai 1903 ; R. O., xxIx, p. 218:
Et comme pour le Reichsgericht, l'existence de cette corrélation, sauf quelques très rares exceptions, est toujours reconnue (1).
Malgré la portée bien précise de l’article 60 du C. O. F. qui prononce la solidarité des coauteurs ayant agi en commun, le Tribunal fédéral étend cette disposition aux espèces où la collaboration causale au même dommage est fortuite. C’est toujours le même besoin de fonder sur un texte qui ne le comporte guère la solution qui découle des principes généraux. Certains arrêts déclarent cependant qu’en dehors des cas de solidarité légale, il en est d'autres où celle-ci découle de la nature même des choses (2).
Entre les coauteurs, la répartition s'opère suivant la gravité des fautes respectives.
Si la victime a commis une faute en rapport causal avec le préjudice, l’article 51 C.0.F. ordonne une réduction proportionnelle de l'indemnité qui peut aller jusqu'à la suppression. La répartition s’opérera donc d'après la faute. Le Tribunal fédéral use largement de la faculté de refuser une réparation que ce texte lui octroie, et invoque dans les considérants de ces décisions une rupture du lien de causalité (3) ; justification mauvaise : La qualité de l'acte ne peut influencer sa causalité ; mais dispositif correct : le juge comparant les fautes imputées de part et d'autre, peut considérer celle de la victime comme la plus grave, et appliquant l’article 51, lui refuser une indemnité.
(1)Cf. cependant T. F., 19 mars 1892, R. O., xvin, p. 248 ; (contra : Cassation, 7 août 189,5, précité). Une compagnie enfreint l'interdiction du travail dominical. Un accident se produit. L’'infraction n'est pas considérée comme causale.
(2). PF 25Mévrier 1898: R 10: XVIV, p.28:
(3) T. F.,7 avril 1897 ; R. O. xxu7, p. 858 ; 21 février 1902 : R. O. xxvin, p. 18.
Dans les hypothèses de responsabilité sans faute, la jurisprudence suisse se rapproche sensiblement de celle du R.V. A. € I suffit que l'accident, non par lui seul, mais grâce à la réunion d’autres circonstances, ait amené le résultat dommageable. » En conséquence la tuberculose des os consécutive à une insignifiante lésion du bras est à la charge du patron (1). Le conducteur d’un train reçoit un charbon dans œil, ne s’en inquiète pas. Une infection se déclare, et entraîne la cécité. « La lésion de la cornée n’en est pas moins causale parce que d’autres circonstances ont concouru avec elle à la production du résultat (2). » Un ouvrier fait une chute, et se blesse au genou. Il fait plus tard une seconde, puis une troisième chute entraînant une incapacité permanente. Celle-ci doit être rapportée au premier accident, sans lequel les autres ne se seraient pas produits (3).
Le refus de l’ouvrier de se laisser soigner constitue une
faute (4). Le fait de l’ouvrier en relation causale avec l’acci-
dent peut également être illicite (5). Le Tribunal fédéral réduit ou supprime l’indemnité. Il parle inexactement dans cas d’une rupture du lien causal. Il y a en réalité concours de responsabilités, et c’est par l’appréciation de la gravité de la faute, conformément à l’article 51 C. O. F_ et des textes spéciaux à notre matière (6), que juridiquement de telles décisions se justifient.
(1) T. F. 14 novembre 1891; R. O., xvnr, p 737.
(2) T. F., 4 juin 1892; R. O., xvinr, p. 263.
(81 T. F., 22 novembre 1893 ; R. O., x1x, p. 939.
(4) T. F., 16 avril 1902 ; R. O., xxvinr, p. 216.
(5) T. F., 15 juin 1899 ; R. O., xxiv, p. 451. Cet arrêt considère la faute
commise par l’ouvrier à l’occasion de l’accident comme déplaçant et mettant à sa charge les risques de l’entreprise incombant normalement au patron. (6) Loi sur la responsabilité civile des fabricants, articles 2 et 56
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SECTION LI. — Antagonisme de la considération de l'auteur, et du principe de la réparation intégrale du dommage causé.
Ainsi, toutes les'jurisprudences, en dépit de ce que les considérants peuvent présenter d’obseur et parfois d’incohérent, déduisent généralement d'une façon exacte les conséquences causales du principe de réparation. La formule de l’équivalence s'impose dans la plus large mesure aux tribunaux comme à l'interprète, toutes les fois qu'ils se préoccupent exclusivement de donner à la victime satisfaction entière contre l’auteur responsable.
Nous ne nous dissimulons pas le caractère extensif de notre conception de la causalité. Mais il en est ainsi parce que la notion de cause ne renferme aucun principe intrinsèque de restriction. La formule de l’équivalence ne fait que donner à la règle des dommages-intérêts satisfactoires sa portée intégrale. C’est à celle-ci, et à notre principe causal que des restrictions peuvent être apportées.
Deux idéals antagonistes sont en présence, pour l’organisation des sanctions privées: L'un s'éclaire de considérations plus humaines, il tend à faire intervenir dans le traitement appliqué à chacun la part de démérites qui lui incombe. La considération de l’auteur du fait incriminé demeure la base essentielle sur laquelle s’organiserait l'équilibre entre la faute et la condamnation. L'autre, d’un point de vue impersonnel, se préoccupe seulement de l'ordre troublé à rétablir et dissocie la culpabilité initiale et nécessaire du débiteur de responsabilité de l'évaluation des sacrifices qui lui seront imposés à cet.effet. La seule limite de l'appauvrissement qu'il doit ainsi subir est la causalité de son acte, telle que nous l’entendons.
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Entre ces deux attitudes contraires, il faut choisir. Leurs mérites respectifs sont contradictoires, et l'adoption de l'une au détriment de l’autre entraîne le renoncement pénible à ce que l’une comme l’autre ont d’excellent.
Le point de vue de la victime a été jugé préférable. L'adopter, c’est organiser le rétablissement de la victime irréprochable dans l’ensemble de ses droits et intérêts lésés par l’acte incriminé. Il faudra tenir compte de tout le dommage dont elle peut justifier; et elle supporterait définitivement la part de celui-ci qu’on ne mettrait pas à la charge de l’auteur en faute. Ainsi se justifie le principe de la réparation intégrale, éclairé par les résultats de l’analyse causale.
Il n’y aura souvent entre la faute et le montant de la réparation ainsi entendue, aucun rapport. Un acte très grave, et très dangereux pour l'ordre et la sécurité collective, pourra fortuitement n’entraîner aucune suite dommageable (1). Un autre, peu répréhensible pourra, avec le concours de circonstances particulières, engendrer de redoutables conséquences. Il faut choisir entre l’auteur et la victime. On ne peut rendre simultanément à l’un et à l’autre justice complète. Et la faute de l’un, l'activité irréprochable de l’autre, ont fait admettre que c'est à la victime qu’en dernière analyse, il fallait faire pleinement
raison.
C’est là une règle sévère, un summum jus. La réparation
(1; Cf. certaines décisions où la constatation de cette disproportion entre la gravité de la faute et le peu d'importance du dommage à réparer, ou de l’appauvrissement à subir par l'auteur coupable amène le juge à prononcer une condamnation majorée, véritable peine privée exemplaire : Nîmes 9 décembre 1876, D. P. 79, II, 47; Grenoble 18 novembre 1905, D., 05, Il 485, et la note de M. Planiol sous Dalloz 1905, I, 297, constatant la survivance d'une tendance à proportionner la sanction à la culpabilité.
intégrale est un principe incisif dont l'interprétation causale ne fait que révéler la rigueur dans certains cas SpéCiaux.
Aussi l'abandon du point de vue de l’auteur est fertile en regrets, qui se traduisant par des retours déguisés à des bases d'appréciation officiellement délaissées, peuvent donner la raison de certaines contradictions apparentes. L’étroite corrélation du principe causal et de la règle de réparation, et l'absence traditionnelle d'analyse causale orienteront et faciliteront ces retours. Nous avons à rechercher si, sous l’apparente symétrie d’une façade laborieusement ordonnée, ne se dissimule pas quelque correctif pratique, destiné à remédier aux incommodités qui peuvent résulter de la rigidité de cet ordonnancement. Les notions d'ordre subjectif sont-elles réellement éliminées dans l’établissement de la réparation? L'examen de la distinction du dommage direct et du dommage indirect, et du mode d'administration de la preuve causale nous fournira les moyens de répondre à la question ainsi posée.
CHAPITRE VII
DÉFAUT DE FONDEMENT CAUSAL ET FONCTION MODÉRATRICE DE LA NOTION DE DOMMAGE DIRECT
La difficulté causale se résout pour nous par la formule de l'équivalence. Nos actes ne posent, d’une façon très générale, qu'une condition du dommage qui peut en résulter, et pour sa réalisation, la collaboration de circonstances échappant à notre contrôle est nécessaire. Juridiquement, nous ne l'avons pas moins causé. Les solutions adoptées par la pratique judiciaire dans les hypothèses simples, comme dans les cas complexes de responsabilité, n’impliquent aucune contradiction avec notre système causal.
Au surplus, en raison de sa nature et de son origine, l’idée de cause est insusceptible de se prêter aux retouches que l’on serait tenté de iui faire subir, dans un intérêt pratique. Le droit peut lui faire la place qu'il juge convenable parmi les principes de la responsabilité civile, modifier son rôle, et non son contenu.
Dès lors, comment interpréter une formule que la jurisprudence a adoptée, et que ses décisions reproduisent invariablement, celle de dommage immédiat et direct. Avec une ponctualité remarquable, les tribunaux et les cours d'appel font profession de ne retenir, pour mesurer la réparation due par l’auteur, que les suites immédiates du fait qui lui est imputé. Que signifie cette expression ? Quelles restric-
le
tions comporte-t-elle ? Quel dessein ou quelles préoccupations s’abritent sous ces réserves que la jurisprudence se ménage avec tant de soin ?
L'article 1382 du Code civil n’établit aucune distinction de cette nature. La réparation qu'il organise doit coïncider avec le dommage causé. Les Travaux préparatoires ne mentionnent en aucune façon que le législateur ait entendu déroger par une limitation quelconque au principe de la réparation intégrale. « Ce n’est pas trop exiger de l’auteur, y lisons-nous, que de l’astreindre à quelques sacrifices pécuniaires pour l'entière indemnité de ce qu’il a fait souffrir par son peu de prudence et son inattention (1). »
C'est à propos de la responsabilité contractuelle que les articles 1150 et 1151 édictent une double limitation de l'indemnité à laquelle est tenu le débiteur qui n'exécute pas son obligation. Celui-ci ne doit, s'il est de bonne foi, que ce qui a été prévu ou a pu l'être lors du contrat, aux termes de l’article 1150. S'il s’est rendu coupable de dol, sa dette devra se limiter, selon l’article 1151 aux suites immédiates et directes de son inexécution.
La restriction ainsi posée par l'article 1150 est d’une interprétation facile. Il est possible de déterminer, en se reportant au moment de la convention, quelles sont les conséquences de l’inexécution susceptibles de prévision. Ce principe de distinction, étranger à l’idée de cause, ne soulève aucune difficulté, théorique ni pratique.
Sa justification traditionnelle consiste dans un accord tacite intervenu entre les parties, par lequel celle qui s’oblige accepte en même temps, en cas d’inexécution, de réparer le préjudice qu’elle causerait ainsi au créancier. Son obligation
(1) Cf. Fenet, x, p. 475 ; paroles de Bertrand de Greuille.
à des dommages-intérêts tire son origine de cette stipulation tacite accessoire. Elle doit donc se borner aux prévisions possibles au moment du contrat (1).
Cette interprétation de la disposition de l’article 1150 en interdit l'extension à la responsabilité extracontractuelle. Aucun désaccord ne s’est élevé sur ce point. L'auteur d’un quasi-délit doit en réparer les conséquences, si imprévues soient-elles (2).
En cas de dol du débiteur, l’idée de prévision ne limite plus sa responsabilité. La réparation due par lui devra comprendre toutes les suites immédiates et directes de l’inexécution de son obligation.
Cette règle doit elle s'étendre à la responsabilité délictuelle? Les auteurs sont divisés sur ce point. Un certain nombre d'entre eux le contestent (3). On trouve également dans ce sens quelques décisions de jurisprudence, depuis l'arrêt de la Chambre civile de la Cour de cassation du 30 janvier 1826, qui restreignait la portée de la distinction du dommage
(1) Cf. Pothier, Traité des obligations, n° 160 et sq., C. III, art. nr.
Le principe sur lequel cette décision est fondée est que « les obligations qui naissent des contrats ne peuvent se former que par le consentement et la volonté des parties. » Le débiteur en s’obligeant aux dommages-intérêts qui résulteraient de l’inexécution de son obligation cst censé n'avoir entendu et voulu s’obliger que jusqu’à la somme à laquelle il a pu vraisemblablement prévoir que pourraient monter au plus haut les dommages-intérêts, et non au delà. Cf. Dumoulin, Tractatus de eo quod interest, n° 60.
En réalité, la prévision porte sur les éléments du préjudice, et non sur les sommes auxquelles ils peuvent être évalués.
(2) Marcadé, v., s. articles 1382 et 1383, 111 ; Mourlon, 11, n° 1698 ; Larombicre, vit, p, 557, articles 1382, 1383, n° 26, in fine ; Aubry et Rau, 1v, p. 750 ; Laurent xx. n° 523 ; Planiol, Traité élémentaire de droit civil, 2e éd., m1, n°s 896, 897; Baudry-Lacantinerie, Traité de droit civil. 11, n° 115, n° 1.
Cf. Nîmes, 30 octobre 1893, S. 94, II, 233; D. 95, II, 5, Dalloz, Suppl., ve Responsabilité, no 266.
(3) Aubry et Rau, 1v, p. 750; Laurent, xx, no 523, et2; Planiol, 2e éd., 11, 896.
direct et du dommage indirect au domaine de la responsabilité contractuelle (1).
Mais la majorité des auteurs voit dans la disposition de l'article 1151 un principe d'ordre général. D'après eux, ce que le législateur autait voulu faire entendre, par cet article, c'est que même coupable de fraude, le débiteur ne doit que la réparation du dommage dont il est vraiment l’auteur. Ce motif ne permet pas de faire de distinction entre les responsabilités contractuelle ou délictuelle, et l’article 1151 doit être appliqué à celle-ci. Ils s'empressent d’ailleurs de déclarer que la distinction entre le dommage direct et le dommage indirect est laissée à l'application souveraine du juge du fait (2).
La jurisprudence, à leur suite, a fait à cette interprétation extensive un accueil des plus favorables.
La tradition de l'ancien droit, à laquelle le législateur de 1804 a emprunté cette disposition, est favorable à son interprétation extensive. «Ces décisions, déclare Pothier, ont lieu soit que le dol ait été commis contrahendo, soit qu'il ait été commis delinquendo (3) ». Nous ne pouvons donc a priori écarter la notion de dommage indirect de notre matière. Il nous faut en préciser le sens et déterminer la portée de son intervention dans les décisions de la jurisprudence.
Lorsqu'on s'efforce d'apporter quelques précisions à l’antinomie purement verbale du dommage direct et du dommage indirect, on demeure singulièrement embarrassé. Pothier, après avoir indiqué des équivalents comme «suites éloignées,
() Civ, rej., 20 janvier 1826 ;.D. P. 1826, I, 162; Liège, 18 juillet 1883 ; D. P. 85, II, 79 ; Nîmes, 30 octobre 1893, précité; S, 94, II, 233, D. P. GE
(2) Marcadé, sur les articles 1382 et 1383, rx, in fine ; Mourlon, 11, n° 1698, dernier alinéa; Demolomhe, xxx1, n° 687; Sourdat, Traité de la responsabilité, 1, n° 106 ; Baudry-Lacantinerie, Droit civil, t. 11, n° 115, b.
(3) Pothier, traité des obligations, C. III, article 11, n° 170.
suites non nécessaires et qui peuvent avoir d’autres causes », complète ces brefs éclaircissements par un exemple (1). Aujourd’hui encore, celui-ci constitue la seule base que nous fournisse la doctrine pour l'interprétation de la formule du dommage indirect (2). Aucune règle de discernement n’est proposée d’où résulte un moyen possible de faire le départ entre les conséquences directes et indirectes. Dans la série des dommages consécutifs à un fait imputable déterminé, Pothier s’arrête à un point particulier, et limite aux éléments précédents la réparation. Faut-il voir là une règle procédant de la notion de causalité, et en contradiction avec notre principe de l'équivalence ? Nous ne le croyons pas, pour les raisons qui vont suivre.
SECTION I. — Impossibilité de justifier et de préciser, du point de vue de la causalité, la distinction du dommage direct et du dommage indirect.
L'origine de la conception du dommage indirect remonte à une époque où, en l'absence de toute critique causale, le
(1) Pothier suppose qu’un marchand a vendu sciemment à un agriculteur une vache pestiférée. Le mal se communique aux bœufs de l’acheteur, qui périssent. L'acheteur n’ayant pas d'animaux pour cultiver ses terres, les laisse en friche et perd son revenu. N'ayant pas de revenu, il ne peut payer ses créanciers. Ceux-ci font vendre ses biens à vil prix. Pothier limite le dommage direct à la mort des bœufs. Le défaut de culture des terres est une conséquence indirecte. 11 est certain que les juges auront à rechercher si une telle conséquence ne résulte pas du fait imputable de la victime qui a pu négliger de prendre une initiative dont le résultat eût empêché cette conséquence de se produire. Mais si elle peut justifier qu’elle a fait tout ce qui était en son pouvoir pour remplacer ses bêtes mortes ou suppléer à leur défaut, nous ne voyons aucune raison de ne pas la comprendre dans la réparation.
Cf. à propos du dernier des éléments du dommage dans l’exemple de Pothier, Civ. cass., 3 mai 1897 ; D. P., I, 319.
(2) On peut se rendre compte de l’inattention des interprètes pour cette question en comparant les définitions du dommage indirect données par un certain nombre d’entre eux : Pour les uns c’est le dommage causé à une autre
droit admettait la notion vulgaire de cause, dont nous avons constaté la richesse en éléments subjectifs. Pothier associe étroitement à la considération de l'intervention de causes étrangères à l'agent des préoccupations d'équité, et reconnaît au juge le droit d’user de quelque indulgence dans l’établissement de la condamnation, même en cas de dol (1). Il admet, pour un des éléments du dommage subi par la victime dans l’exemple choisi par lui, que le débiteur puisse être tenu à en fournir une réparation partielle (2). De semblables solutions ne peuvent s'expliquer par des préoccupations objectives. C’est par la considération de l’auteur que l’on justifie l'admission des circonstances atténuantes.
Depuis le Code civil, la question a été à peu près délaissée. La doctrine s’est abstenue de toute tentative d'analyse, l'obscurité traditionnelle s’est maintenue. Il n’a été apporté aucun remède au défaut d'un principe de répartition des éléments de la chaîne causale en directs et indirects.
Les brefs éclaircissements théoriques que nous trouvons dans Dumoulin et dans Pothier : « damnum tunc et proxime secutum », (ex novo casu,etiam occasione dictae combustionis», pour le premier ; «suite éloignée », « dommages dus à d’autres causes » pour le second, ne sont pas susceptibles de nous fournir les précisions qui nous manquent.
personne que celle qui est atteinte matériellement (Demolombe, des obligations, vu, p. 673 ; Aubry et Rau, vi, $ 445). D’autres reproduisent à peu de chose près les explications de Pothier : Suite éloignée, intervention d’autres causes, distinction de l’occasion et de la cause efficiente (Sourdat, op. cit. n°S 105 et 698).
(1) Pothier, Traité des obligations, C. IL, article 11, n° 170. « I1 doit néanmoins être laissé à la prudence du juge, même en cas du dol, d’user de quelque indulgence sur la taxation des dommages-intérêts ».
(2) Pothier, ibid. : «La perte que j'ai soufferte par le défaut de culture de mes terres, paraît être une suite moins éloignée du dol de ce marchand; néan-
moins, je pense qu'il n’en doit pas en être tenu, ou du moins qu’il ne doit pas en être tenu en entier ».
Nous avons eu l’occasion de nous expliquer sur l’importance causale de la place des conséquences dans l’ordre chronologique, lorsque nous avons étudié la distinction anglaise des proximate et des too remote. Nous avons pu constater qu'invinciblement, la jurisprudence anglo-américaine avait dû, pour en rendre possible l'application, la dévier vers celle des conséquences susceptibles et non susceptibles de prévision, qui est étrangère à la causalité, et d'ordre subjectif (1). D'autre part, notre étude de la causalité nous a révélé que toute conséquence d’une initiative humaine n’est rendue possible que par l'intervention de circonstances extérieures, et qu'on ne pouvait sans s’exposer à refuser à peu près dans tous les cas une réparation à la victime, exclure de la responsabilité civile les hypothèses où l’acte de l’auteur n’est rendu causal que par le concours de conditions posées par des faits échappant à son contrôle. L'étude de la jurisprudence nous a permis d'établir l'exactitude pratique de notre proposition. Une conséquence n’est nécessaire que si l’on suppose réalisées toutes les conditions séparément indispensables et non suffisantes, dont la réunion constitue la cause au sens philosophique du mot. Et comme, en fait, les initiatives humaines, qui font l’objet de notre étude, ne posent qu'une condition du résultat dommageable, on ne peut parler avec exactitude des suites nécessaires de nos actes, abstraction faite des circonstances extérieures. On peut parler des suites probables, mais on fait alors intervenir l’idée de prévision qui est étrangère au concept causal, et se rattache à la notion de
(1) Nous avons vu d’ailleurs que le droit national n'en admettait l'application que dans les hypothèses de responsabilité contractuelle, en l'absence de dol du débiteur. Les théoriciens du dommage direct considérent, en matière extra-contractuelle, les conséquences dommageables comme intervenant dans la réparation, fussent-elles «les plus imprévues du monde ». Sainctelette, op. cit, p. 53.
faute. Or celle-ci doit, par définition, rester étrangère à l'établissement de la réparation.
Nous ne pouvons donc suivre les auteurs qui voient dans la formule du dommage indirect un corollaire du principe que la réparation doit coïncider avec la causalité réelle. Car s'ils expliquent, pour compléter leur thèse, que le dommage indirect est celui qui a d’autres causes que l'acte imputable et n’en est pas la suite nécessaire, nous devrons leur objecter que tout dommage est indirect, que la pratique judiciaire a toujours accepté de sanctionner les conséquences de cette pature, sans quoi toute la théorie de la responsabilité civile fût demeurée lettre morte, et qu’ils sont dans l'impossibilité de formuler un critérium si approximatif soit-il, par lequel on puisse reconnaître le point auquel il faudra s'arrêter dans l'admission des suites indirectes. On pourra fixer ce point, dans chaque espèce déterminée. Mais ce sera d’une façon arbitraire, pour des considérations d'équité et d'humanité, en comparant la gravité de la faute et l'importance de la sanction qui résultera de la solution admise, et non par application de la règle causale, base théorique de la réparation.
Aussi, après avoir admis la distinction, les auteurs confient au juge du fond le soin de l'interpréter. Le recours immédiat au juge, investi d'un pouvoir souverain d'appréciation, est un aveu de l'impossibilité de lui proposer une règle générale à laquelleil devra conformer ses décisions. Cette règle ne saurait être formulée parce que la distinction ne repose sur aucune base causale. L'origine très ancienne de la notion de dommage indirect explique son apparence contraire, et le défaut d'examen critique sa transmission parmi les notions juridiques traditionnelles et, par suite, la perpétuité du malentendu.
Cette contradiction entre les apparences verbales et le contenu réel de notre notion n’a pas échappé aux interprètes : « À vrai dire, écrit Sourdat, et d’après les principes généraux sur la responsabilité, l’on ne trouve pas dans la nature de ces différents dommages la base d’une distinction, quant au droit de la partie lésée d'obtenir une indemnité. Le principe juridique de la réparation doit être le même dans tous les cas. Mais il serait trop rigoureux de l'appliquer uniformément, puisqu'il conduirait souvent à faire refuser absolument l'indemnité réclamée. L'équité est donc venue, avec raison, atténuer le summum jus (1). » Interprète d'ordinaire fidèle de la pensée classique, Sourdat reconnait cependant qu'il est impossible de fonder sur les principes de la responsabilité civile la distinction du dommage direct et du dommage indirect, et que c’est par dérogation au principe de réparation qu'il convient de faire remise à l’auteur, dans certains cas, de quelques éléments du préjudice. Il est difficile de rattacher plus nettement cette distinction à la considération de l’auteur.
SECTION II. — Manifestations positives de l'intervention de la considération de l'auteur dans la distinction du dommage direct et indirect.
Son défaut de justification causale, et le caractère subjectif de sa portée véritable se révèlent par un certain nombre de faits caractéristiques.
Il convient de noter d’abord la place occupée par l’article
(1) Sourdat, op. cit., p. 473. Cf. également p. 657 et sq.
Dans le même sens, von Bar, der Kausalzusammenhang, p. 31 : & Il est impossible de donner une raison expliquant pourquoi les suites plus éloignées seraient régies par une autre loi que les suites immédiates. »
1151, parmi les dispositions concernant la responsabilité contractuelle, et celle où, traditionnellement il est traité du dommage indirect dans la théorie de la responsabilité civile. La distinction intervient à propos de la fixation des dommages-intérêts. Si elle correspondait à une réalité causale, elle figurerait parmi les principes de la responsabilité civile, au lieu de n’apparaître qu’à propos du détail de son application. Ce dont on se préoccupe, ce n’est pas d'établir la différence causale du dommage direct et du dommage indirect, c’est de permettre une limitation des éléments successifs du préjudice dont le chiffre de l'indemnité sera la représentation. À maintes reprises, déjà, cette observation a été faite. « Les auteurs classiques, remarque M. Ripert, ne songent pas que la question de causalité ne se rattache pas simplement aux conséquences de l’inexécution d’une obligation contractuelle, ni même au calcul des dommages-intérêts. C’est la première question que soulève le principe de la responsabilité civile, car avant de qualifier le fait dommageable, il est indispensable de rechercher s’il est uni au dommage par un lien de causalité suffisante (1). » Et Pollock : « La question de la mesure du préjudice qui paraît, à première vue, appartenir plutôt à la théorie de la réparation (law of remedies) qu’à celle des éléments de la responsabilité (antecedents rights) fait constamment appel à des principes qui constituent la substance réelle de la théorie. Les hommes de loi les appliquent d’ordinaire pour le calcul des dommages-intérêts. Mais nous ne devons pas oublier qu'ils se rattachent réellement à la substance de notre sujet (2). »
Cette faute de plan commise par le législateur, . cette erreur de méthode commune à toute la doctrine ne peuvent
(1) Revue critique, 1901, p. 131.
(2) Fr. Pollock, Law of torts, p, 32,
s'expliquer si on considère la notion du dommage indirect comme interprétant la règle causale. Elles s'expliquent parfaitement si l'on y voit une restriction au principe de la réparation intégrale justifiée par la considération de l’auteur.
D'autre part, à mesure que l’analyse révèle plus clairement la nature et le contenu du réquisit causal, on constate la disparition ou la défaveur croissante de ia notion de dommage indirect. En Adlemagne (1), en Angleterre (2), en Hollande (3), on note le recul de la traditionnelle distinction. L'interprétation meilleure du droit Romain amène les interprètes à la rejeter (4). Tantôt l’on admet dans le calcul des dommages-intérêts des conséquences que l’oneût jadis rejetées comme indirectes (5); tantôt l’on reconnaît s'inspirer, pour en fixer le chiffre de considérations plus nettement subjectives comme la qualité des intentions de l’auteur et la gravité de son acte (6). La formule du dommage indirect n’a résisté nulle part à l'analyse causale ; et suivant l'attachement plus ou moins grand éprouvé pour le principe de la réparation intégrale du dommage causé, ou bien l'on a étendu celle-ci aux suites indirectes, ou bien l’on a reconnu expressément que les considérations subjectives régissent la mesure de l'obligation de l’auteur, de même qu’elles en justifient le principe.
La jurisprudence de la Cour de cassation en notre matière est des plus significatives. Elle admet l’extension de la
(1) Dernburg, das bürgerliche Recht, 2° partie, t. 1, p. 66.
(2) Fr. Pollock, op. cit., p. 519. « S’il fut un temps où le caractère médiat du rapport causal eût été pris en considération, les systèmes récents (our lathers authorities) ont abandonné ces règles fixes.
(3) Scholten, Revue trimestrielle, 1903, p. 122 et sq. Les cours ont admis de la relation causale une conception plus large que celle de la jurisprudence antérieure.
(4) Mommsen, Zur Lehre der Interesse, p. 265 et 273.
(5) Scholten, op. cit., ibid.
(6) Fr. Pollock, op. cit., ibid.
notion de dommage indirect à la causalité extra-contractuelle, et une décision qui, après avoir qualifié d'indirect un élément du dommage l’admettrait dans le calcul de la réparation, s'exposerait à la censure de la Chambre civile (1). Mais elle reconnait le pouvoir souverain du juge du fond pour l'appréciation du caractère direct ou indirect du dommage (2). Nous avons pu nous rendre compte, en analysant sa jurisprudence relative à la règle de causalité, que si elle considère la relation de cause à effet entre l’acte et le dommage comme une question de fait relevant de l'appréciation du juge du fond, elle ne s’en réserve pas moins un contrôle de l'interprétation donnée par lui aux circonstances qu'il a souverainement constatées. Nous en avons déduit qu'elle reconnaissait une règle causale, dont elle vérifiait l’application, tantôt en admettant le rapport causal alors que l'arrêt entrepris l'avait rejeté (3), tantôt en le rejetant alors que la Cour d'appel avait affirmé son existence (4). Jamais notre distinction n’a donné lieu à un redressement de ce genre. C'est souverainement que le juge du fond pose dans la série des conséquences la limite où s'arrête le dommage direct. La Cour de cassation répond à tous les pourvois en affirmant le caractère souverain de sa décision, sans distinguer ses constatations matérielles de l'interprétation qu’il leur donne. C’est que la règle causale n’a plus rien à faire en notre matière, et que les préoccupations qui déterminent le juge sont d’ordre subjectif, et dérivent de la qualité de l'acte imputé (5).
(1) Cf, l'arrêt du 21 février 1912 ; D. P., 13, I, 292.
(2) Civ. rej , 22 nov. 1892 ; D. P., 93, I, 604.
(3) Civ. cass., 7 août 1895, D. P., 96, I, 81.
(4) Civ. cass., 30 mars 1908, D. P., 10, I, 255.
(5) M. Muteau, dans l’Introduction de son ouvrage sur la Responsabilité civile, p. III, constate en les déplorant la tendance de ses collègues à « pren-
dre au lieu du dommage la faute pour base du chiffre des dommages-intérêts à allouer. »
Mais le point le plus digne de remarque, au cours d’un examen de la jurisprudence française sur cette question du dommage indirect, est la rareté des décisions où la distinction joue un rôle effectif. Les considérants répètent assidûment que tout préjudice, pour étre-admis dans le calcul de la réparation, doit constituer une conséquence directe de la faute. On ne peut qu'être surpris de cette constante préoccupation d'affirmer un principe dont l’application donne d'aussi médiocres résultats. Si de la lecture des attendus, on passe à l'examen des espèces et des dispositifs, on constate que l'intervention des circonstances les plus inattendues, du fait imputable de la victime, du fait délictueux des tiers, n'empêche pas le dommage d'être considéré comme une suite directe, et à ce titre d’être compris dans les éléments de l’indemnité. Notre revue de la jurisprudence, au chapitre précédent, nous a permis de relever un grand nombre de décisions en ce sens. Les partisans du dommage indirect ne se le dissimulent pas, et reconnaissent que le juge, investi du pouvoir souverain d’appréciation qu'ils lui abandonnent, en usera plus libéralement en faveur de la victime dans les hypothèses de responsabilité quasi-délictuelle (1). Dans l’ordre contractuel (2) comme dans l’ordre extra-contractuel, cette libéralité de la jurisprudence dans l'admission des éléments du préjudice est poussée si loin qu’on a parfois peine à la suivre. Dans les espèces où un salarié, ayant subi pendant son service un accident par le fait d’un tiers, et ayant perçu de ce dernier
(1) Cf. Dalloz, Suppl. Vo Responsabilité, n° 267, où est relevée une série de décisions sanctionnant des conséquences éloignées.
(2) Cass. 3 mai 1897 ; D. P., 97, I, 319 ; contra : Civ. 3 mars 1897, D. P., 98, 1,118, où il s’agit d’ailleurs d’un dommage hypothétique, dont la preuve n’est pas rapportée par le demandeur.
des dommages et intérêts correspondant au préjudice causé par lui, reçoit de son employeur des allocations telles que pensions de retraites ou rente, la jurisprudence admet le recours de cet employeur contre le tiers pour les sommes qu'il a pu ainsi débourser (1). Peut-être serait-il plus exact de voir dans cette obligation du patron à l'égard du préposé, relative au paiement d’une retraite ou d'une rente en cas d'accident, un supplément de salaires sous forme de prestations éventuelles, l’acceptation d'un risque, où sont compris les accidents dûs aux tiers, en considération d'une contre-partie : le travail de l’ouvrier, d'une valeur supérieure au salaire réellement payé. La réalisation d’un risque de ce genre ne constitue pas à proprement parler un dommage, et ne justifie pas une allocation de dommagesintérêts, qui aurait comme résultat d'enrichir l'employeur, par rapport à ses prévisions tout au moins. C'est pour de semblables motifs que la jurisprudence, en dehors de leur subrogation aux droits de la victime désintéressée par elles, refuse aux compagnies d'assurances un recours personnel contre l’auteur du dommage, en considérant le risque couru par elles comme la contre-partie des primes qu'elles encaissent (2). Peut-être pourrait-on également faire intervenir avec opportunité, dans des espèces de ce genre, le principe de l'effet relatif des conventions à l’égard
(1) Civ. rej., 7 mars 1911, P. EF. périod., note Lyon-Caen, 1911, I, 545 (aff. Castex). Dans cette affaire, la Cour d'appel avait condamné letiers (Compagnie du Midi) à payer à l'employeur (l'État) le capital correspondant à la rente servie à la victime, alors que l'État était seulement tenu à des annuités. Un arrêt de la Cour de Paris, du 1° mars 1911, tout en rejetant la demande, affirme le même principe de responsabilité du tiers vis-à-vis de l'employeur. (Revue Internationale de Droil maritime, xXxvu, 1911-12, p. 170).
Sur ce point, cf. Revue Critique, 1909 à 1912. Revue doctrinale de jurisprudence en matière de responsabilité, par M. G. Ripert, où ces diverses décisions sont rapportées et commentées.
(2) Nîmes, 19 décembre 1910, S. 11, II, 171.
des tiers, qui permettrait d'opérer une limitation à la fois juridique et équitable des conséquences dont l’auteur du dommage peut être tenu.
En regard de ces innombrables décisions où la jurisprudence admet comme suffisante la relation causale unissant au fait imputé à l’auteur des conséquences éloignées, nous n’en découvrons qu’un petit nombre où le caractère indirect du dommage l'ait fait écarter du calcul de la réparation.
Un arrêt de la Chambre criminelle de la Cour de cassation décide que le marchand qui n’a pas acheté la marchandise qu’il prétend fraudée par son concurrent n’est pas recevable à se porter partie civile contre lui à raison du dommage que lui aurait causé la concurrence déloyale de ce dernier (1). Encore est-il facile de reconnaitre que cette décision se justifie par une insuffisante démonstration de l'existence du préjudice, et de celle d’une relation de cause à effet le rattachant au fait allégué, bien plus que par le caractère indirect de celle-ci. La Cour d'Amiens a statué que la responsabilité d'un notaire comme rédacteur d'actes simulés ne comprend que le préjudice qui est la conséquence nécessaire et directe de la simulation, mais ne saurait être étendu aux faits auxquels il est resté étranger et qui sont une suite indirecte des actes simulés. En conséquence, elle restreint la condamnation prononcée contre lui aux frais et faux frais de la procédure en annulation de ces actes, sans y joindre la perte subie par les créanciers du disposant par l'effet de cessions consenties par le bénéficiaire des actes simulés au profit de tiers de bonne foi. La Cour relève d’ailleurs que le même résultat eut été atteint si le débiteur avait traité directement avec
(1) Crim. rej., 21 mars 1874; D. P. 75, I, 158.
me —
ces derniers, ce qu’il nt pu faire (1). Quoi d'étonnant à ce que la Cour d'Amiens ait été mise en considération par l'importance des dommages-intérêts qu’aurait dû subir le notaire, si on l'avait astreint à réparer l'intégralité du préjudice, par la lourde responsabilité professionnelle qui incite les juges à user envers ces officiers ministériels de quelques ménagements, par l'incertitude que l’abstention du notaire à se prêter à une simulation eût modifié le résultat envisagé. Cette interprétation nous paraît plus plausible que celle qui nous amènerait à considérer comme une raison suffisante d'éliminer un élément du préjudice le fait que celui-ci, n'étant pas une suite nécessaire du fait incriminé, aurait pu ne pas se réaliser (2).
C’est donc exceptionnellement que la notion de dommage indirect intervient pour faire écarter un des éléments du dommage. Il convient en outre de remarquer que dans les rares décisions où elle joue un rôle effectif, elle sert à désigner des justifications différentes d’une semblable élimination. Tantôt c'est la preuve du dommage allégué qui n’est pas rapportée (3), tantôt c'est celle d’un rapport causal, quel qu'il soit,
(1) Amiens, 9 janvier 1890; D. P. 91, Il, 17, (2) Cf. encore Limoges, 24 mai 1896, D. P., 98. II, 259; Rouen, 8 août 1903, D'IP OEeNUE1TS,
(3) Crim. rej., 21 mars 1874; Limoges, 26 mars 1896, et Rouen 8 août 1903, précités.
Cf. également, dans une hypothèse de responsabilité contractuelle, Civ. cass. 2 mars 1897; D. P. 98, I, 118. La Cour d’appel d'Agen avait compris dans l'indemnité dûe par les transporteurs, à l’occasion d’avaries survenues à une machine au cours du transport, la perte des commandes de travaux que les propriétaires voisins de celui chez lequel devait être utilisée la machine auraient pu faire s'ils l'avaient vu fonctionner. La Chambre civile casse cet arrêt en déclarant qu'il n'y a pas là une suite immédiate et directe de l’inexécution de l'obligation du transporteur. Mais elle relève également l'absence de preuve de l'existence de ce préjudice, et l'impossibilité de sa prévision. Et en réalité, dans des hypothèses identiques, lorsque la preuve du lucrum cessans est jugée suffisante, la jurisprudence comprend des préjudices identiques dans la réparation. Cf, Req. 22 novèmbre 1871, D. P. 72, I, 63, admet-
entre le dommage et le fait de l’agent, lorsqu'il n’est pas établi qu'à défaut de ce dernier le résultat ne fut point survenu (1); tantôt, enfin, c'est la préoccupation de ne pas infliger à l’auteur une condamnation trop sévère pour une faute légère.
Dans les deux premiers cas, la formule de dommage indirect pourrait être sans inconvénient remplacée par l'énoncé du motif véritable. Dans le troisième elle joue un rôle original, et qui le cas échéant, présente un intérêt considérable. Elle ménage l'intervention discrète de considérations d'ordre subjectif, dans l'établissement de la réparation. L'application stricte des principes de la responsabilité, fondant la réparation sur la causalité de l'acte, pourrait parfois entraîner une condamnation très lourde pour une faute très légère. L'auteur pourra apparaître à un moment donné plus malheureux que coupable, à mesure que la série des dommages dont il doit compte s’allongera; en permettant de retrancher de celle-ci un ou plusieurs éléments, la formule du dommage indirect, aux apparences causales, permettra sans heurter de front les principes, de mettre un peu d'harmonie entre la faute et la réparation.
Cela nous donne la raison à la fois de l'exactitude avec laquelle la jurisprudence mentionne dans ses décisions la nécessité d’une relation immédiate et directe, et de la rareté des dispositifs qui en font réellement état. L'intérêt de la
tant dans le calcul des dommages dûs au commis-voyageur et à la maison représentée par lui par la Compagnie de Chemins de fer qui a égaré sa caisse d'échantillons, la perte des bénéfices que leur auraient rapportés les affaires traitées durant la période où cette caisse lui a manqué. Cf. également la jurisprudence en matière d’inexécution de marchés à livrer. Le vendeur doit à titre de dommages-intérêts la différence entre le prix porté au marché et le cours de la marchandise au moment de la mise à demeure, sans que l'acheteur ait à justifier qu’il l’aurait revendue à ce prix. (1) Cf. Crim rej., 21 mars 1874 ; Amiens, 9 janvier 1890, précités.
victime, dans le plus grand nombre des cas absorbe l’attention du juge, et normalement, le préjudice causé fait l’objet d'une réparation intégrale. Pour que les considérations d'ordre subjectif, tendant à limiter la condamnation, prennent assez de force pour entrainer l'intervention effective de la notion du dommage indirect, il faut la réunion de circonstances particulières: faute très légère, conséquences très lourdes, impossibilité pour le juge de rétablir la proportion entre l’une et les autres par son évaluation souveraine du montant du dommage, préjudice constitué par des éléments successifs. Il sera donc rarement fait usage de la fonction modératrice du dommage indirect, et le plus souvent la sanction conservera sa base objective, telle qu’elle résulte du principe causal. Cependant la préoccupation des cas où l'application normale de ce principe conduirait à un résultat contraire à son esprit d'équité, à une rupture de l'équilibre relatif qui doit exister entre la gravité de l'acte et l'importance de la condamnation encourue, pousse la jurisprudence à mentionner ponctuellement sa formule restrictive. Ce n’est pas qu’elle prétende ainsi interpréter la règle causale. Elle se ménage le moyen d'aboutir à une solution satisfaisant son souci plus où moins intuitif d'équilibre, exempte des exagérations auxquelles conduirait la stricte déduction de principes qui dissocient deux points de vue étroitement dépendants l’un de l’autre : celui de la faute et celui de la sanction. Le détour du dommage indirect est susceptible de lui permettre d'atteindre ce but à cause de l’imprécision de la formule, et de la facilité avec laquelle pourront par son intermédiaire se glisser des éléments subjectifs dans le calcul de la réparation, qui, fondé sur la causalité de l’acte imputé, ne saurait directement les admettre.
Mais le rôle de la causalité se réduit à peu de chose en tout
ceci. Son apport à la notion de dommage indirect se limite à la formule qui la désigne, et qui cadre bien mal avec son contenu. Elle intervient comme un prête-nom et il en résulte l'ambiguïté que nous avons essayé d’éclaircir. Nous sommes en présence d’un véritable malentendu causal. La formule de dommage indirect est une fausse étiquette qui sert à désigner le jus moderandi du juge français, dont l’origine et la conservation s'expliquent par la répugnance traditionnelle des interprètes à poursuivre l'étude du principe de causalité, par la facilité avec laquelle elle fait accueil à des notions étrangères à la causalité, conservée surtout pour cette raison et pour cette raison sans cesse affirmée et rarement utilisée. Le juge français, attaché à la lettre des principes qui fondent la réparation sur la causalité, emploie ce détour pour rattacher en apparence à cette dernière les atténuations aux dommages-intérêts qu’il juge équitables, parce qu’elles ont pour but d'éviter à un auteur peu coupable une condamnation lourde à l'excès.
Il convenait de séparer comme dit Leibnitz, « de la paille des mots le grain des choses », pour préciser le rôle du principe causal dans la responsabilité civile. Dans l'établissement de la réparation intervient encore la faute, bien que sous un nom d'emprunt. Et le mécanisme véritable de la responsabilité civile se décompose en réalité de la façon suivante : La faute, notion d'ordre subjectif, pose le principe de l’obligation. La causalité, d'ordre objectif donne d’une façon générale la mesure de celle-ci. Enfin le résultat ainsi obtenu est appelé à subir une retouche par l'intervention de la considération de l’auteur, déguisée sous la formule du dommage indirect, dans les hypothèses où l'application stricte de la règle de réparation détruirait toute proportion entre l’indemnité et la faute. Ainsi se trouve réalisée dans une certaine
mesure le vœu exprimé par Ihering, dans la Faute en droit privé. C’est celle-ci qui fonde la responsabilité, c'est elle aussi qui, dans une certaine mesure, en limite les conséquences, et corrige d’une façon discrète les excès qui pourraient résulter d'une application stricte du principe objectif de réparation intégrale (1).
SecrioN III — Le détour causal, permettant l'intervention modératrice de la considération de l'auteur, et la jurisprudence comparée.
Cette intervention de notions subjectives dans la fixation de l'indemnité sous l’influence de la considération de l'auteur, n’est pas une particularité de notre droit national. Ailleurs aussi, sous une forme ou sous une autre, ouvertement ou par le détour du principe causal, le juge a reçu ou s'est ménagé la possibilité de s'inspirer de préoccupations de cet ordre, pour déterminer le montant de la condamnation, dans la mesure où les résultats de l'application normale des principes paraîtraient inacceptables à son esprit d'équité.
La pratique judiciaire allemande a adopté en droit privé le système de la causalité adéquate. Nous avons vu que cette théorie associe étroitement des éléments d'ordre subjectif, dérivant de l’idée de prévision à la causalité proprement dite. De même que la jurisprudence française à propos du dommage indirect, la pratique allemande manifeste ouvertement ses préférences théoriques pour ce système dans ses considérants, et en fait une application des plus réservées
(1) Les condamnations civiles à tendance répressive, marquée par les attendus tai APE = . Ë
us de certaines décisions, ne font que souligner l'exactitude de notre proposition, en marquant l'influence de la considération de l’auteur dans l'esprit du juge pour l'évaluation des dommages-intérêts
dans ses dispositifs. C’est que l’article 249 du B. G. B. pose dans toute sa rigueur le principe de la réparation intégrale du préjudice, mesuré à la causalité de l'acte imputable. Comme le juge français, le juge allemand s’est efforcé, en incorporant les éléments subjectifs nécessaires à cet effet au système causal adopté par lui, de se réserver le moyen, pour les cas où une correction de ce genre lui paraitrait nécessaire, de maintenir un équilibre relatif entre la faute et la réparation. Ces hypothèses sont relativement rares, et les solutions du Reichsgericht s’écartent peu de celles auxquelles conduirait le principe de l’équivalence des conditions.
Le Code fédéral des Obligations, article 51, attribue au juge le pouvoir d’atténuer la condamnation, telle qu’elle résulterait de l'application du principe de réparation intégrale, en raison du peu de gravité de la faute commise. Le législateur lui-même proclame en droit suisse la souveraineté de l'intervention des éléments subjectifs dans l’œuvre de responsabilité civile. Le juge suisse use très modérément de cette faculté, et adopte, à l'exemple de la jurisprudence allemande, la formule de la causalité adéquate qui lui fournit le moyen de s'inspirer de la considération de l’auteur, pour déterminer les éléments du principe qui doivent servir de base à la fixation des dommages intérêts.
Le droit anglais admet la distinction, analogue à la nôtre, des conséquences éloignées et des conséquences rapprochées. L'étude de la jurisprudence anglaise nous a révélé que cette distinction aboutissait pratiquement à celle des résultats susceptibles et non susceptibles de prévision. Pollock nous a appris d'autre part que le dernier état de la pratique judiciaire anglaise marquait un recul de ce principe, et que le juge préférait l'inspirer directement des intentions de l'agent et de la culpabilité de son acte,
L'intervention du dommage indirect a pour résultat de mettre en échec le principe traditionnel d'une division bipartite des rôles, dans la théorie de la responsabilité civile, entre la faute et la réparation. Leurs domaines respectifs ne sont pas séparés par la barrière infranchissable que croyait édifier le droit classique. C'est le conflit entre sa préférence pour les systèmes parfaitement ordonnés, et l’invincible préoccupation d'éviter les ruptures d'équilibre entre la sanction et la faute, qui a perpétué le malentendu qui se cache sous cette formule. En prescrivant l'intervention exclusive de la causalité dans la fixation des dommages-intérêts, comme conséquence de leurs fonctions purement satisfactoire, il a réduit le juge à mettre en œuvre, à propos de cette fixation, une notion ambiguë et causale en apparence seulement, pour que s'y dissimule la manifestation nécessaire du moderationsrecht, basé sur la considération de l’auteur. De cette manière, la pratique judiciaire parvient à concilier son souci d'orthodoxie doctrinale et les besoins de l'équité (1).
Mais ce n'est pas la règle de causalité objective, c’est le principe de réparation intégrale qui se trouve ainsi en échec- Le détour employé pouvait à premier examen faire croire qu'il en était autrement. L'analyse de la notion de dommage indirect, et l’étude du rôle qu’elle joue dans les décisions de
(1) C’est l'opinion à peu près unanime à l'étranger sur la jurisprudence française de la responsabilité civile. On considère le juge français comme disposant des dommages-intérêts à la façon d’un juré, tenant compte de la faute tout autant que du préjudice, et s'inspirant de considérations pénales (Paroles du Procureur général Mesdach de ter Kiele devant la Cour de cassation belge, Pasicrisie, 95, 1, 749; et Dernburg, das bürgerliche Recht, 2e partie, t. 1, p. 610, assimilant la jurisprudence française à la jurisprudence angloaméricaine pour la fixation des dommages-intérêts),
la jurisprudence nous a permis de reconnaitre le caractère subjectif des préoccupations qui déterminent son emploi.
Ces mêmes préoccupations peuvent se manifester à l’occa-
sion des difficultés que soulève l'administration de Ja preuve causale.
CHAPITRE VIII
LES DIFFICULTÉS DE LA PREUVE CAUSALE, FACILITANT L'INTERVENTION DE LA CONSIDÉRATION DE L'AUTEUR
L’étroite relation qui unit, en matière juridique, la question de la preuve à celle du fond du droit, malgré leur indépendance théorique, les répercussions inévitables de la solution donnée à la première sur celle-ci, l'importance pratique de l'administration de la preuve du droit, sans laquelle le droit ne peut être reconnu et sanctionné, nous ont fait considérer comme indispensables quelques explications sur les difficultés de la preuve causale. À qui incombe la charge de la preuve ? De quels moyens dispose-t-on pour la faire ? À quel moment sera-t-elle considérée comme suffisante ?
De la solution adoptée sur le problème causal dépendra la position de la question de la preuve. Avec notre formule causale, nous aurons à nous demander si, l’antécédent imputable ayant fait défaut, le conséquent dommageable eût disparu.
Cette preuve, suivant les principes généraux du droit, doit être rapportée par celui qui invoque le lien causal à l'appui de sa prétention. Ce sera le demandeur en dommages-intérêts qui en supportera la charge.
Notre système causal, plus que tout autre, fait de la question de preuve une question du fait. Mais la nature des opérations intellectuelles qui déterminent la conviction de l'existence du rapport de cause à effet entraine certaines difficultés d’une nature particulière.
Il est impossible de parvenir directement à la constatation de la causalité. La seule relation entre deux évènements qui soit accessible de plano est celle de succession. Pour passer de celle-ci à la première, il faut procéder à une série de recherches et de comparaisons destinées à éliminer dans le rapport d’antécédent à conséquent ce qu'il peut y avoir de fortuit, à reconnaître le caractère de nécessité qui complète le rapport causal. Nous y parvenons en réunissant un nombre suffisant d'espèces appropriées, que nous fournissent nos souvenirs personnels ou nos recherches, et où apparaissent soit l’antécédent, soit le conséquent, soit l’antécédent et le conséquent. De leur rapprochement, en comparant les conséquences normales de la présence ou du défaut de l’antécédent considéré sur l'apparition ou l'absence du résultat, nous reconnaîtrons, avec une évidence plus ou moins grande, l'existence du rapport causal. En somme, nous passons d’un jugement de probabilité s'appliquant à une classe d’hypothèses considérées collectivement à l’affirmation ou à la négation de l'existence du lien causal dans une hypothèse donnée. D'une évidence abstraite plus ou moins forte, nous passons à la constatation concrète du lien causal dans le cas considéré.
Cette intervention de l'expérience personnelle, appliquée à la reconnaissance du caractère de nécessité, implique des opérations d’un caractère nettement subjectif. Leur conclusion pourra varier d’un individu à un autre, tout au moins dans un grand nombre d’hypothèses, comme nous avons pu nous en apercevoir en étudiant la notion vulgaire de la cause. Mais ces imperfections de nos moyens d'investigation, nous imposant un détour pour la découverte du rapport causal, ne modifient en rien le caractère objectif de ce rapport lui-même. Que nous le connaissions ou non, que
nous soyons d'accord ou que nous soyons divisés pour reconnaître son existence, cela ne modifie en rien sa réalité objective. Et nous avons nettement l'impression qu’il existe indépendamment de la connaissance que nous en avons.
À quel degré d’évidence l'existence du lien causal pourrat-elle être reconnue ? la preuve jugée suffisante ? Essayons de donner sur ce point quelques précisions.
Tout d’abord l’histoire et la pratique actuelle du droit allemand nous fournissent deux systèmes opposés et pareillement entachés d’exagération.
Le droit pénal du xix° siècle exigeait la preuve absolue de la causalité. Stübel a fait justice de cette excessive rigueur, qui aboutissait à des résultats inacceptables. C’est ainsi que dans un exemple rapporté par lui, dans une affaire d’empoisonnement, bien que l’autopsie eût révélé la présence dans le corps de la victime d’une dose mortelle d’arsenic, l'accusé bénéficia d’un acquittement. L’autopsie n'avait pas été complète, toutes les autres causes possibles de mort n'avaient pas été absolument éliminées ; les juges considérèrent que la preuve de la causalité n'était pas faite.
On a abandonné depuis longtemps cette rigueur un peu scolastique.
En sens inverse, le Landrecht prussien édicte des présomptions qui dispensent la victime de toute preuvé : lorsque le fait imputable constitue une contravention à une loi de police, et que le dommage invoqué est précisément celui que cette disposition avait pour but d'éviter. Dans ce cas, il applique à la lettre la formule : post hoc, ergo propter hoc, et se contente de la relation d’antériorité, pour fonder l'obligation de l’auteur à la réparation du préjudice (1).
HD)BPT APS ARS 165$ %20 2052100 Grüchot’s Beiträge, xxx1V, p. 474.
Notre jurisprudence se refuse à voir dans la nature du fait imputé quel qu'il soit une justification suffisante de sa Causalité, et exige une preuve plus complète qu’en son absence, le dommage ne se fût pas produit (1).
Entre ces excès contraire, il faut observer un juste milieu. Les tribunaux se sont efforcés de s’y tenir. On peut poser quelques bases susceptibles d’en faciliter la reconnaissance.
Une distinction essentielle s'impose. La nature des opérations qui nous permettent de reconnaître l'existence du lien causal lui donne une portée considérable : Suivant les espèces, la démonstration nécessaire portera soit sur une série de faits positifs, qui se sont réellement produits, soit sur une chaîne où figurera un élément hypothétique. Nos moyens d'investigation causale seront tout à fait différents dans l’un ou l’autre cas, et par voie de conséquence le degré de certitude de l'existence d’un rapport de nécessité entre l’antécédent et le conséquent variera d’une façon considérable.
Plaçons-nous dans la première hypothèse. Les éléments de la série causale sont des événements qui se sont tous positivement réalisés : A tire un coup de feu dans la foule et B est blessé. À jette un cigare allumé dans un bois et un incendie se déclare. La preuve à faire, c’est que si A s'était abstenu, la blessure ou l'incendie ne se seraient pas produits. Notre expérience antérieure interviendra, les opérations de statistique et de comparaison qui nous guident dans la recherche causale nous éclaireront, et des indications ainsi recueillies nous conclurons à l'existence de la
(1) Cf. Les décisions déboutant le demandeur, bien que le fait imputé fût une contravention, faute d'une preuve de la causalité entre celui-ci et le dommage : Req. 7 mars 1892, D. P. 92, I, 502; Aix, 4 juillet 1894, D. P. 95, I, 167, S. 95, II, 204 ; Req. 10 décembre 1900, D. P. 01, I, 360 ; Poitiers, 8 août 1902, D. P. 03, II, 212.
causalité, ou à son insuffisante démonstration. Mais l'espèce étant posée in concreto, nous aurons une solution in concreto. La chaîne causale, dans des espèces de ce genre, pourra être suivie de son point de départ à son terme chaïinon par chaînon, et le jugement sur la causalité en général sera efficacement contrôlé par la réalité même de l’hypothèse envisagée. De la plus ou moins grande fréquence d’un résultat pareil à la conséquence à partir d’antécédents semblables au fait imputé et aux circonstances qui sy sont adjointes, de sa rareté lorsque ces circonstances demeurant, l’antécédent imputé fait défaut, nous passerons, dans l’espèce donnée à la reconnaissance concrète et certaine du lien causal.
Il pourra se produire pourtant que l’accident lui-même ait fait disparaître les indices à partir desquels on aurait pu reconstituer la chaine causale. C’est un cas fréquent dans les accidents industriels ou de transport. On ne peut songer à faire supporter à la victime cette circonstance, qui résulte de la gravité même de l'accident entraînant la plupart du temps des dommages fort graves pour elle, et des présomptions plus ou moins fortes pourront être admises. C'est ce que font les juges français, notamment dans les hypothèses d'accidents de chemins de fer (1). La jurisprudence en matière d'accidents du travail est plus large encore. Un certain nombre de décisions considèrent le fait que l’accident s’est produit au moment ou sur le lieu du travail comme une présomption suffisante dé la relation entre le travail et l'accident, et dispensent la victime de toute preuve (2). La
(1) Cf. Riom, 27 janvier 1896, sous D P. 99, II, 318; Rouen, 3 décembre 1898, DaPribidem S799 114197 S (2) Rennes, 17 mars 1901, D. P. 02, II, 463; Grenoble, 5 mars 1901, D. P. ibid. ;"Tr.-civ de Lyon, 22 février 1900,°D..P. 01, If, 131.
Chambre des requêtes, dans un arrêt du 25 octobre 1910 (1), considère cette présomption comme suffisante à mettre l'accident à la charge du patron, à moins qu'il ne rapporte la preuve contraire. Cette jurisprudence, qui se contente d’une simple vraisemblance, nous paraît présenter quelque excès.
Mais, dans la série des faits à envisager pour l'investigation causale, peut figurer un fait hypothétique. C'est le cas lorsque l’antécédent imputé est une abstention. La chaîne causale à envisager perd tout caractère concret sans qu'il soit possible d'y remédier. Les événements qui se sont déroulés ont pris un autre cours, et la transformation du jugement abstrait de probabilité en certitude concrète devient impossible. Il ne s'agit plus de savoir si, au cas de défaut de l’antécédent effectivement réalisé, le conséquent réel lui aussi eut disparu ; il s’agit de rechercher ce qui se serait produit, au cas où l'agent au lieu de s'abstenir, aurait pris l'initiative convenable. Il faut pour cela joindre à celle-ci toutes les autres conditions effectivement réalisées, tracer la chaîne causale probable qui en serait résultée, et par comparaison de cette dernière avec ce qui s’est effectivement produit, justifier que la chaîne causale, si le défendeur eut pris l'initiative convenable, aurait laissé en dehors d'elle le fait dommageable invoqué par la victime. Il faut donc établir les conséquences de l'acte que l’agent n’a pas accompli, pour justifier de la causalité de l’abstention, et cet acte n'ayant pas eu lieu, aucune vérification positive n’est possible.
Il en est de même pour les hypothèses de lucrum cessans. Ce bénéfice qui ne s'est pas produit, il faut établir qu'il aurait été la conséquence nécessaire de toutes les autres conditions réunies, si l'acte imputable avait fait défaut. Ici
(1) Req. 25 décembre 1910, D. P. 11, V, 15.
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encore, il faut justifier du caractère de nécessité de toute une série causale hypothétique résultant de la seule disparition du fait imputable. Dans l’une et l’autre hypothèse, il faut démontrer, non pas qu'une conséquence donnée se fût abstenue, à la suite de la disparition de l’antécédent, mais que telle et telle conséquences se fussent nécessairement produites. Et tandis que, dans notre première série de cas, la chaîne dont il faut établir le caractère causal s’est effectivement produite, ce qui permet le contrôle des données de probabilité fournies par notre expérience par la réalité ellemême, nous devrons renoncer à cette efficace vérification, puisque la conséquence invoquée ne s’est pas produite, et nous en tenir à cette probabilité. Obligation d'établir tout une série causale nouvelle en la justifiant, impossibilité d’un contrôle positif, telles sont les deux difficultés supplémentaires résultant de l'intervention dans l'espèce à résoudre d'un fait négatif ou hypothétique comme l’abstention ou le lucrum cessans.
Il s’ensuivra que, dans de semblables hypothèses, aucune certitude ne nous sera directement accessible. Il faudra nous contenter de probabilités plus ou moins fortes, qui seront le terme extrême auquel puisse nous conduire la recherche causale, sans pouvoir aller au delà. Toutes les circonstances étrangères à l'auteur, connues ou non de lui, antérieures ou postérieures à son acte ou au différents éléments du dommage, dépendant ou non du fait des tiers seront réunies, et de leur examen, on conclura à un degré de probabilité de la conséquence alléguée.Il en résultera une présomption dont la force variera avec ce dernier. On pourra l’admettre comme sufltisante à justifier l'imputabilité matérielle, ou rejeter la demande en considérant la preuve de la causalité comme
n'étant pas rapportée.
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Dans cette recherche subjective de la causalité, aboutissant à un jugement de probabilité pour les espèces semblables à celles dont on poursuit la solution, nous retrouvons la plupart des états d'esprit et des notions auxquels a fait accueil la théorie de la causalité adéquate, et qu’elle a incorporé dans sa conception de la possibilité objective. Mais nous les situons différemment. On n'y trouve rien qui soit essentiel au concept objectif de causalité, dont la réalité est indépendante de la connaissance que nous pouvons en avoir. Il ne faut y voir qu'un guide utile pour la découverte des objectives relations causales. Une probabilité suffisante pour tel résultat en général à partir de tels antécédents, considérés en général, peut nous faire répondre oui ou non à la question causale dans un cas particulier. Mais nous ne pouvons y répondre par l'indication d’une possibilité sans en méconnaître le sens et la portée. Notre investigation causale est d'ordre subjectif, comme tous nos efforts pour parvenir à la connaissance. La causalité elle-même, reconnue ou non, est d'ordre objectif, et ne nous intéresse qu'à ce titre.
À mesure que les antécédents se multiplieront, que l'intervention des circonstances extérieures du fait imputable sera nécessaire pour rendre possible la conséquence invoquée, le degré de probabilité de cette dernière diminuera. Il tendra souvent vers une simple possibilité insuffisante à créer une présomption assez forte et que le juge devra rejeter (1). Nous retrouvons ainsi le dommage indirect, dans son interprétation traditionnelle de conséquence éloignée du fait imputable, non plus à propos de la causalité, mais à propos de la question de preuve. Points de vue bien distincts d’ailleurs : Les difficultés que nous éprouvons pour la
(1) Cf. Cass. civ , 2 mars 1897, D.P. 98, I, 118.
connaissance d’une chose n’influent pas sur la réalité de son existence. La causalité du dommage indirect ne diffère pas de celle des suites les plus rapprochées. Mais par l’imperfection des ressources que nous mettons en œuvre pour reconnaître l'existence du rapport causal, elle nous est moins accessible.
Aïnsi s'expliquent certaines décisions relevées dans notre chapitre précédent où l’on rejette comme indirect, ce qui est inacceptable, étant donnée l'identité causale de cette catégorie de conséquences et des suites dites directes, des éléments de dommage pour lesquels, en réalité, l'existence du rapport ne pouvait être démontrée. C'est à cause du grand nombre d’antécédents étrangers intervenant dans leur production, que leur probabilité était insuffisante. Et le rejet de la demande les concernant peut se justifier parfaitement, non par le défaut d’une causalité suffisante en raison du caractère indirect du dommage, mais parce que cette qualité en rendait la preuve impossible à administrer.
Nous trouvons donc, sur le terrain de la preuve de la causalité, une sorte de justification de la distinction du dommage immédiat et du dommage indirect, sans pouvoir fournir aucune précision sur la limite qui les sépare, et sans que, d’ailleurs, cette constatation puisse modifier en quoi que ce soit notre conclusion sur le principe de causalité. Car tout ceci est particulier à la question de preuve. Et le dommage indirect, la preuve de sa causalité administrée, ne peut faire l'objet d’une solution spéciale, du point de vue causal.
Une preuve catégorique est donc impossible. Le juge doit se contenter des présomptions résultant du degré plus ou moins élevé des probabilités que l'examen des antécédents lui permettra d'apprécier. Le caractère individuel des résultats de ce calcul, desquels dépend la valeur de la présomp-
tion qui en découle, rendant possibles des écarts d’appréciation assez importants, lui permettra de se déterminer assez librement dans l’admission ou le rejet de cette présomption, seul mode de preuve de la relation causale qui soit à notre portée.
La liberté de son appréciation, lui fournissant les moyens de se montrer plus ou moins difficile suivant Iles cas, lui permettra de s'inspirer de considérations étrangères au principe de causalité et aux règles de la preuve. Suivant qu'il exigera une évidence plus ou moins forte, la même présomption pourra être admise comme suffisante à la démonstration de l'existence d’un lien causal, ou rejetée. Il pourra utiliser les difficultés de la preuve comme un moyen d'exercer son pouvoir modérateur, et de réaliser son optatif d’un équilibre entre la faute et la sanction. Pour telle conséquence lui apparaissant comme trop lourde par rapport à la gravité de l'acte imputé, il pourra être tenté, même involontairement, d'exiger une justification causale plus complète, un degré de probabilité plus élevé, et le résultat pratique sera l'élimination de la totalité ou d’une partie des éléments de la conséquence dans le calcul des dommages intérêts (1). Il est certain que les attendus de sa décision ne révèleront pas un semblable processus. Mais le moyen est trop à sa portée, pour qu'il n'en use pas, le cas échéant, plutôt que de consacrer une rupture d'équilibre trop forte
(1) Cf. Dernburg, à propos du $ 287 du Code de procédure civile allemand : Le juge, dans appréciation du lien causal et dans celle de l'existence et de l’étendue du préjudice, suivant la gravité de la faute, peut accépter une vraisemblance plus ou moins grande (Das bürgerliche Recht, deuxième partie, t. 1, page 69). A rapprocher de Rümelin, Archiv für die civilitische PTAISSNDE XC, 1900, p. 304, qui parle d’une quantité de conviction plus ou moins grande,
suivant l'appréciation de la qualité de l’acte qui sert de fondement à la responsabilité?
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entre la gravité de l'acte et celle de ses conséquences pour l’auteur. L'étude de la jurisprudence nous a familiarisés d’ailleurs avec de semblables détours, que lui inspire le désir de concilier son respect des textes et son souci d'équité.
D'une façon très générale, la pratique judiciaire a résolu heureusement les difficultés que soulève la question de la preuve causale.
Sauf en de rares hypothèses que nous avons signalées, comme en matière d'accidents du travail, où elle nous paraît admettre trop facilement la preuve comme faite, ses décisions sont sages. Sans exiger une preuve catégorique, elle se montre assez réservée dans l'admission de la preuve causale. De nombreuses décisions de rejet (1) nous démontrent qu'une simple possibilité ne lui suffit pas, et que pour admettre la causalité d’une omission ou d’un lucrum cessans, elle exige la justification d’un degré de probabilité assez élevé.
(1) Cf., dans des hypothèses d’omission prétendue causale: Req., 7 mars 1892, D. P., 92, I, 502 (omission des formalités administratives concernant les machines à vapeur) ; Aix, 4 juillet 1894, D. P., 95, II 167 (exercice d’une industrie sans avoir sollicité au préalable l’autorisation administrative nécessaire). Dans des hypothèses de lucrum cessans: Civ. cass., 2 mars 1897, D. P., 98, I, 118;
Req., 30 juin 1902, D. P., 08, I. 569; Cass. 4 novembre 1903, D. P., 04, I, 185; Limoges, 24 mars 1896, D. P., 98, II, 259; Rouen, 8 août 1903, D. P , 04, Il
1755Letc.
CONCLUSION
Au terme de notre étude, un coup d'œil en arrière sur le chemin parcouru nous permettra de noter plus clairement les conclusions qui se dégagent de nos recherches.
Notre attention a été appelée sur la notion de causalité par les tentatives intéressantes faites par la doctrine moderne en vue de donner à la théorie de la responsabilité civile des bases strictement objectives. Cette rénovation devait être obtenue par l'élimination du réquisit de faute, auquel serait substitué le principe causal, appelé ainsi à fonder l’obligation de l’auteur responsable, et à en donner la mesure. C’est sur la notion de causalité que les partisans de la nouvelle conception fondent toutes leurs ambitions. Il nous a paru intéressant de chercher à en préciser le contenu et le rôle dans le jeu des sanctions civiles, afin de vérifier si elle était susceptible de répondre à l'attente de ces auteurs.
Nous nous sommes arrêtés à la définition suivante : causer un dommage, c'est en poser une condition. La causalité juridique s’identifie avec le rapport de la condition, nécessaire et non suffisante, à la conséquence. Et on en reconnaît l'existence à ce que le défaut du fait imputé eût entrainé la disparition du résultat dommageable.
Cette conception causale s'impose dès que l’on reconnait cette vérité élémentaire que la faute et la causalité sont deux
notions bien distinctes, qui s'opposent suivant l’antinomie 16*
du subjectif et de l'objectif, point de départ d’ailleurs indispensable pour que la tentative de substitution de l'une d’entre elles à l’autre dans la théorie de la responsabilité civile puisse présenter quelque intérêt. C’est la seule d’où soient éliminés tous les éléments subjectifs qui dépendent de la notion de faute.
Ainsi réduite à la réalité objective, la règle causale est insuffisante pour poser le principe de l'obligation de l’auteur. L’appauvrissement de ce dernier, résultant de la condamnation à des dommages-intérêts est à son égard une sanction qui ne peut se justifier que par la qualité de son acte. L'intervention d’une règle subjective d’imputabilité est nécessaire pour corriger ce qu'auraient de démesurément extensif les conséquences de l'application de la règle causale.
Le principe de l'obligation de l’auteur une fois posé, la règle de causalité n’a pas davantage le contrôle exclusif du calcul de l'indemnité. Elle intervient pour interpréter la règle de la réparation intégrale, dont elle constitue le complément indispensable. Mais dans la mesure où il est dérogé à celle-ci, elle cesse de donner la mesure de la condamnation. Et puisque, suivant l'expression de M. Tarde, « il n’est maxime si vénérable » qui ne puisse être « sommée de produire ses titres » (1), il faut reconnaitre que le principe de la réparation intégrale du dommage causé subit parfois des éclipses. Reposant sur l’exclusive préoccupation de la victime, son application est de nature à rompre l'équilibre entre la faute et la réparation désirable du point de vue de l’auteur. Une jurisprudence qui prendrait en considération exclusive le premier de ces deux objectifs contradictoires
(1) Tarde, la Philosophie pénale, 2 édition, page 9.
encourrait le reproche que faisait Ihering à la pratique allemande, d'être einäugig. Ainsi s'explique, malgré son désir de rester dans l’orthodoxie doctrinale représentée par la formule des dommages-intérêts satisfactoires, l'admission discrète par le juge, dans la détermination du montant de l'indemnité, d'éléments subjectifs dérivant de la considération de l’auteur, et se rattachant à la notion de faute.
Pour parer à cette éventualité d’une rupture d'équilibre trop marquée entre la culpabilité et la sanction, conséquence possible de l’application de la règle de la réparation intégrale, la jurisprudence dispose d’un triple moyen.
Elle peut user dans un sens restrictif de son pouvoir souverain d'évaluation des dommages-intérêts dont elle déclare puiser les éléments dans les circonstances de la cause, se montrer large ou réservée suivant le degré de réprobation inspiré par l'acte incriminé. L'emploi de ce procédé est impossible à reconnaitre dans les considérants. Mais la discrétion avec laquelle il permet à l'intervention modératrice de la considération de l’auteur de se réaliser lui assure la faveur de la pratique judiciaire.
Elle peut, lorsque le moyen précédent ne peut suffire à raison de la division du préjudice des éléments successifs et importants, faire intervenir la formule du dommage indirect qui a l'avantage de donner une tournure causale aux manifestations de ce jus moderandi, et de conserver ainsi aux dérogations du principe de la réparation intégrale l'aspect d’une application de cette règle.
Elle peut enfin utiliser les difficultés que rencontre notre investigation causale, et l'obligation pour le demandeur de rapporter la preuve du lien causal. Cette démonstration se basant sur des présomptions, de la valeur desquelles le juge est souverain appréciateur, suivant qu'il se montrera plus où
moins difficile dans l'admission de celles-ci, il en résultera pratiquement l'admission ou le rejet de certains éléments du dommage.
Ainsi se traduit en pratique par des voies plus ou moins détournées, l’antagonisme des deux idéals de justice contradictoires : justice envers la victime, et justice envers l’auteur. La causalité objective ne règle la réparation que dans la mesure où c'est le premier qui triomphe, et elle cède le pas devant les notions subjectives dès que le second prend quelque relief. Devant ce conflit des deux tendances contraires dont l’une est officiellement proclamée tandis que l’autre se manifeste de façon plus discrète, la doctrine française hésite (1) ou proteste au nom de l’orthodoxie (2). La doctrine étrangère y voit au contraire une source féconde de résultats heureux et de progrès (3). Mais, par suite de leur antinomie, à partir du moment où la causalité et la faute contribuent à la fixation de l'indemnité, c’est celle-ci qui doit avoir le dernier mot. La première fixe une limite jusqu'où peut s'étendre la réparation, mais de la seconde dépend la frontière sise en deça de celle-ci, où s'arrêtera le juge. La zone comprise entre l’un et l’autre tracé donne la mesure des dérogations apportées au principe de la réparation intégrale du point de vue de l’auteur. Elle représente le domaine de la faute dans l'établissement de la sanction.
Ainsi cette rivalité d'influence entre nos deux notions dans la solution pratique du problème de responsabilité civile se termine par un avantage marqué au profit de la faute. Elle justifie l'obligation de l’auteur, et elle contrôle le résultat du calcul des dommages-intérêts. Elle joue le principal rôle et la
(1) Sourdat, de la Responsabilité, 5° édition. t. 1. n° 15. (2\ Muteau, de la Responsabilité civile.
(3) Cf. Hindenburg, Rev. Crit., 1901, page 26.
Hors
causalité est reléguée au second plan. Entre elles, s’il y a collaboration, il n’y a pas égalité dans l’œuvre commune.
Cela tient à leur nature. La causalité est un concept de logique pure, dont le rôle juridique n’a pu commencer qu'avec les tendances analytiques du droit classique. La notion de faute, impliquant l’appréciation de la valeur morale ou sociale de l'agent, déclanche toutes les tendances d'ordre impulsif et passionné.
Ce contraste qui existe entre elles rend à peu près impossible la tâche de les équilibrer. La première ne manifeste à aucun degré le don de conquête, la seconde tend invinciblement à s'imposer au delà des limites que l’analyse rationnelle lui a tracées. Elle prend ainsi un rôle prépondérant. Tous les efforts pour les juxtaposer l’une à l’autre ont des résultats surtout théoriques, même aux stades de l’évolution juridique qui se caractérisent par une intégration. Et s’il est vrai, comme le prétendent certains auteurs (1), que la désintégration commence à se manifester par le renouveau des tendances répressives, par la substitution de la conception d’un droit psychologique et moral, où la réaction répond l’action et se modèle sur elle, à la conception métaphysique de l’école classique, il serait chimérique de compter sur une réalisation future de ce difficile équilibre. Il en résulte la conquête pacifique, par les notions subjectives du domaine causal. Elles supportent ainsi plus de la moitié de la tâche dans l’œuvre de la responsabilité civile. On pense à elles en parlant de la causalité, invinciblement, elles sont sans cesse présentes à l'esprit de l'interprète comme à celui du juge. Et leurs empiètements se manifesteront d’une façon d’autant
(1) Cf. Hugueney. L'idée de peine privée, Thèse Dijon, 1903.
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plus certaine que le tempérament national sera plus impulsif, moins analyste.
On pourra facilement se donner l'illusion d'accroître l'importance du rôle de la notion de causalité. Mais il faudra pour cela lui incorporer des éléments d'ordre subjectif qui n’ont aucun rapport avec sa véritable compréhension, et qui seuls sont susceptibles de fonder la responsabilité de l’auteur, et d'assurer l'équilibre entre la sanction et la gravité de l'acte. On obtiendra ainsi le résultat d'éliminer la faute de la théorie de la responsabilité civile au profit des éléments de la notion de faute qu'on aura admis dans la conception de la cause, aux dépens de son objectivité. Ce serait perpétuer un malentendu peu souhaitable. Il vaut mieux attribuer à chaque notion son sens véritable, et la fonction qui lui convient. De ce point de vue, nous ne pouvons que répéter la formule mélancolique de Max Ernest Mayer, constatant l'importance toujours moindre du principe causal dans le droit: « Qu'on se résigne enfin à avouer que c'est là un point de vue abandonné. La simple phrase : le juge ne peut condamner que celui qui a posé au moins une Condition du dommage, resterait debout comme le seul vestige d’une splendeur passée (1). »
Cela du moins était bon à dire, afin de mettre en garde contre la tentation de systématiser sur des bases inexactes, à laquelle certains auteurs ont parfois mal résisté. Nous nous sommes efforcés d'indiquer ce que la causalité n’est pas, et, partant, les services qu’on ne peut attendre d’ellé. Nous serions satisfaits du résultat obtenu, si nous avions réussi à
(1) M. E. Mayer, Bemerkungen zu Liepmann Erôrterungen über die Kausalität im Strafrecht; Zeitschrift für die gesammten Strafwissenschaften, xx, pages 545 et sq.
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prévenir contre les erreurs d'analyse auxquelles on peut être entraîné, faute de connaître son sens véritable, et les résultats auxquels elle est susceptible de conduire.
Vu :
Le Doyen, CAB Vo Le 6 octobre 1913.
Le Président de la Commission, Georges RIPERT.
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